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Département des Ardennes 
 

ENQUETE PUBLIQUE 

 
Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 

 

Demande d'autorisation d'exploiter  
une installation terrestre de production d’électricité  

à partir de l’énergie mécanique du vent pour 6 aérogénérateurs 
sur la commune de SEMIDE 

 
présentée par la Société "Ferme éolienne de Lamberville"  

(filiale de Energie Team)  
 
 
 

RAPPORT D'ENQUETE 
 
 
 
Chapitre I – GÉNÉRALITÉS 
  
I.1 – Objet de l'Enquête publique 
 
La présente enquête publique a été décidée dans le cadre de la demande d'autorisation 
d'exploiter une installation terrestre de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique 
du vent sur le territoire de la commune de SEMIDE (Ardennes), présentée par la Société "Ferme 
de Lamberville" filiale de ENERGIE TEAM dont le siège social se situe 233, rue du Faubourg 
Saint-Martin à PARIS (Seine). 
 
Ces éoliennes, au nombre de six, d'une puissance unitaire maximale de 2 MW et d'une hauteur 
sommitale de 150 m se présentent en prolongement du parc éolien existant de Leffincourt-Semide- 
Machault comptant 16 éoliennes mises en services en 2010. Le projet d’extension prévoit de 
prolonger deux de ces alignements de deux et quatre éoliennes (soit six éoliennes supplémentaires). 
L'électricité  produite sera acheminée, via deux postes de livraison, vers le poste source de 
Pontfaverger. 
 
Sont informées de cette enquête publique, les communes situées dans un rayon de 6 km autour du 
bout de pales des éoliennes, à savoir, dans les Ardennes, les communes de : Bourcq, Cauroy, Chardeny, 
Contreuve, Coulommes-et-Marqueny, Dricourt, Leffincourt, Liry, Machault, Mont-Saint-Martin, 
Mont-Saint-Rémy, Pauvres, Quilly, Saint Etienne-à-Arnes, Sugny, Tourcelles-Chaumont et Ville-sur-
Retourne et dans la Marne, la commune de Sommepy-Tahure.   
  
Cette enquête n’est : 
- ni une reprise d’enquête suspendue 
- ni une enquête complémentaire. 
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I.2. - Cadre juridique 
 
La procédure de l’enquête publique est engagée conformément aux dispositions des articles  L.123-1 à 
L.123-19 et R 123-1 à R.123-24 et R. 512-14 du Code de l’Environnement. 
 
Elle est également régie par la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le gouvernement à simplifier 
et sécuriser la vie des entreprises et notamment son article 14 et par l'ordonnance n° 2014-355 du 
20 mars 2014 relative à l'expérimentation d'une autorisation unique en matière d'installation 
classées pour la protection de l'environnement. 
 
La procédure d’autorisation unique s’applique aux nouveaux projets d’installations énergétiques soumis 
à autorisation ICPE situés intégralement sur le territoire de sept régions (avant la réforme 
territoriale) dont la Champagne-Ardenne. Elle vaut autorisation ICPE au titre de l’article L. 512-1 du 
Code de l’environnement mais comprend aussi les éventuelles autres autorisations devant être 
obtenues par le porteur de projet parallèlement à cette autorisation ICPE.  
 
Le porteur de projet obtient ainsi, après une seule demande, à l’issue d’une procédure d’instruction 
unique et d’une enquête publique, une autorisation unique délivrée par le préfet, couvrant l’ensemble 
des aspects du projet. L’obtention de cette autorisation unique nécessitera le respect de l’ensemble 
des prescriptions réglementaires qui s’appliquaient à chacune des autorisations fusionnées, à savoir : 
 
- le permis de construire (Article L. 421-1 du Code de l’urbanisme), 
- l’autorisation de défrichement (Article L. 214-13 et L.341-3 du Code forestier), 
- l’autorisation d’exploiter une installation de production électrique (Article L. 311-1 du Code de 

l’Energie), 
- la dérogation à l’interdiction de destruction des espèces protégées (4°de l’Article L. 411-2 du Code 

de l’Environnement), 
- l’approbation pour la construction d’ouvrages de transport et de distribution (Article L.323-11 du 

Code de l’énergie - article 24 du décret n° 2011-697 du 1er décembre 2011), 
  

 
Dans la nomenclature des installations classées, l'activité exercée relève de la rubrique 2980. 
  

Rubrique n° 2980 

Installation terrestre de production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent et 
regroupant un ou plusieurs aérogénérateurs   
- Comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50m. 
- Comprenant uniquement des aérogénérateurs dont le mât a une hauteur inférieure à 50 m et au 
moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur maximale supérieure ou égale à 12 m et pour une 
puissance totale installée :  
                 a) Supérieure ou égale à 20 MW 
 

 

Autre point de la réglementation : 

 
- Le démantèlement : l’arrêté du 26 août 2011 oblige l’exploitant éolien à constituer une garantie 

financière de 50 000 € par éolienne, dès la phase de construction du projet. 
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I.3 – Composition du dossier 
 
Le dossier est constitué comme suit : 
 

- Arrêté n° 2015-855 de Monsieur le Préfet des Ardennes du 29 décembre 2015 portant ouverture 
de l'enquête publique, 

- Avis de l'autorité environnementale en date du 6 novembre 2015, 
 
Complément 
- Complément en réponse au relevé des insuffisances du 4  mars 2015 – RECEVABILITE 
ENERGIE – Article 24  
- diverses pièces administratives relatives aux travaux. 
Environnement  
- Annexes II : Plans A – B – C et général. 
- Notice hygiène et sécurité 
- Dossier "ANNEXES" : 

annexe 1 : plan de situation et liste des communes du rayon d’affichage 
annexe 2 : plans des abords 
annexe 3 : plans d’ensemble 
annexe 4 : avis du maire et des propriétaires sur la remise en état du site 
annexe 5 : attestation liant "la ferme éolienne de Lamberville" à "Energie Team exploitation" 
annexe 6 : étude acoustique 
annexe 7 : note pour la commission départementale de la consommation des espaces agricoles 
annexe 8 : étude d’impact écologique 
annexe 9 : synthèse de la concertation du public 
annexe 10 : protocole de suivi avifaune et chiroptères 
annexe 11 : accord Sorgenia France 

- Dossier de demande d'autorisation d'exploiter ICPE 
- Etude des dangers 
- Etude d'impact sur la santé et l'environnement comprenant le Résumé Non Technique  
Urbanisme 
- Permis de construire de 1 à 8 
Formulaire de demande d'autorisation unique.  
 
Chapitre II – ORGANISATION DE L'ENQUETE PUBLIQUE 
 
II.1 – Références 
 
Décision de Madame la Vice Présidente du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne                 
n° E15000192/51 du 9 décembre 2015 désignant Madame  Raymonde PAQUIS, en qualité de 
commissaire enquêteur titulaire et  Monsieur Michel MAUCORT, en qualité de suppléant. 

document joint en Annexe n° 1 au présent rapport. 
  
Arrêté préfectoral n° 2015/855 en date du 29 décembre 2015 prescrivant la mise à l'enquête 
publique du projet d'implantation de 6 éoliennes sur le territoire de la Commune de SEMIDE. 

document joint en Annexe n° 2 au présent rapport. 
 
II.2 – Dates de l'enquête 
 
L'enquête publique s'est déroulée du  8 février 2016 au 8 mars 2016 inclus soit pendant une durée 
de 30 jours consécutifs. 
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II.3 – Information du public 

L'enquête publique a été portée à la connaissance du  public :  
� par voie de presse :  
− 1ère insertion dans les journaux "l'Union" Ardennes et Marne – "l'Ardennais"– Edition du  22 janvier 2016 
− 1ère insertion dans l'hebdomadaire "Agri Ardennes" Edition du  9 février 2016 
 
− 2ème insertion dans les journaux "l'Union" Ardennes et Marne – "l'Ardennais"– Edition du  15 janvier 2016 
− 2ème insertion dans l'hebdomadaire "Agri Ardennes" Edition du  12 février 2016 

 
document joint en Annexe n° 3 au présent rapport. 

� par affichage : 
de l'avis d'ouverture de l'enquête, sur les emplacements réservés aux actes administratifs de la 
commune de SEMIDE et dans les communes comprises dans un secteur de 6 km autour du projet, 
(communes listées au chapitre I-1 ci-dessus).  
 
Un affichage a également été réalisé par le maître d'ouvrage, à 5 endroits bien visibles  dans  le 
secteur des futurs travaux.  
 

 

Les cinq affiches posées règlementairement 
quinze jours avant le début de l'enquête 
publique ont été endommagées dès le 7 février 
par des vents violents. 
 
Elles ont toutes été remplacées, dès la seconde 
semaine d'enquête, par des affiches posées sur 
plaques de contreplaqué afin de garantir leur 
stabilité jusqu'à la fin de l'enquête publique. 

 

 
Emplacements des avis d'ouverture d'enquête in situ 
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Ces affichages ont fait l'objet de contrôles par des Huissiers de justice :  
 

Pour les Ardennes 
les 21 et 25 janvier 2016 

et le 5 février 2016 
par la SELARL DAUTREMAY-HUGOT  
huissiers de justice à Rethel et Vouziers 

 

Pour la Marne 
le 21 janvier 2016 

et le 8 février 2016 
par Maître Marie Pia DURAND  
huissier de justice à Châlons-en-Champagne 

 
documents joints en Annexe n° 4 au présent rapport. 

 
� le site Internet des services de l’Etat dans le département des Ardennes : 

http://www.ardennes.gouv.fr. 
Onglet: Politique publique/rubrique: Environnement/article: Enquête publique. 

 
� consultation du dossier : 
Le dossier a été mis à la disposition du public à la mairie de SEMIDE pendant toute la durée de 
l'enquête,  aux jours et heures d'ouverture de la mairie et lors de mes permanences. (cf. IV.1 ci-

dessous) 
 
Le dossier dématérialisé a été mis en ligne sur le site Internet des services de l’Etat dans le 
département des Ardennes : 

Même adresse que ci-dessus 

 
II.4 – Rencontres et visites préalables  
 

Avec l'autorité organisatrice 
 

Par entretien téléphonique le 21 décembre 2015, il a été décidé conjointement avec Madame Marie 
COURTIN - Chef d'unité - Procédures environnementales - Service environnement – et Monsieur Michaël 
MIEL MARGERETTA - chargé d'études ICPE à la Direction Départementale des Territoires  des Ardennes. 
- de la durée et des dates de l’enquête publique, 
- des dates et horaires de mes permanences. 
 
étant entendu qu'un projet de l'avis d'ouverture d'enquête publique ainsi qu'un projet de l'arrêté me 
seraient soumis avant signature. 
 
Il est à rappeler ici que les pouvoirs propres du commissaire enquêteur ont été renforcés par la loi 
ENE (Engagement National pour l'Environnement) et qu'il a, plus qu’antérieurement, autorité pour 
donner son avis sur l’ensemble de l’organisation de l’enquête. Ainsi le mot "consultation" de la 
précédente réglementation, a été remplacé par le mot "concertation", ce qui signifie que 
l’organisation de l’enquête publique ne peut se faire qu’au terme d’un entretien entre l’autorité 
organisatrice et le commissaire enquêteur. (article R.123-9 du Code de l’environnement). 
 
En réunion le 11 janvier 2016 à la Direction Départementale des Territoires des Ardennes à 
Charleville-Mézières.  
 
Au cours de cet entretien, Madame Marie COURTIN  m'a remis : 
- une copie de l'arrêté préfectoral portant ouverture d'une enquête publique, signé par Monsieur le 

Préfet des Ardennes, sans que le projet ne m'ait été soumis préalablement,  
- un projet d'avis d'ouverture d'enquête pour relecture et avis, 
- le registre d’enquête à renseigner et à adresser à la mairie de SEMIDE avant le début de 

l'enquête publique, 
- un exemplaire papier ainsi qu'un CD-Rom du dossier. 
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L'avis d'ouverture d'enquête publique a été amendé par mes soins, complété et rectifié, puis 
retourné par messagerie électronique à Madame Marie COURTIN le 11 janvier 2016, pour signature 
avant publication. 
 
Avec le Maître d'ouvrage 
 
Un entretien en mairie de Semide a eu lieu le jeudi 21 janvier 2016 à 14 heures 30, en présence de : 
- Monsieur Hubert OUDIN - Maire de Semide,  
- Madame Mireille DUCAU – chargée d'études- Energie Team   
- Monsieur Bertrand PHILIPPOTEAUX, - chef de projet- Energie Team 
- Madame Raymonde PAQUIS – commissaire enquêteur titulaire,  
- Monsieur Michel MAUCORT – commissaire enquêteur suppléant.  
 
De nombreux points ont été abordés sur le projet de ce parc éolien, sur les études menées, sur les 
choix du présent projet et notamment sur les éventuels impacts, sur l'implantation des nouvelles 
machines et plus particulièrement sur celle de l'éolienne E6 prévue à 81 m de la route 
départementale 977.  
 

II.5 – Visite des lieux  
 
Pour mieux appréhender l'objet de la présente enquête quant à son emprise et son environnement, 
j'ai effectué une visite des lieux, en compagnie de Madame Mireille DUCAU, de Monsieur Bertrand 
PHILIPPOTEAUX et de Monsieur Michel MAUCORT. 
 
Une partie de la zone a été parcourue et après avoir bien observé la topographie du terrain, les 
aspects paysagers du secteur, quelques questions ont été posées concernant notamment le choix du 
modèle des nouvelles machines, l'option de l'emplacement de l'éolienne n° 6 en bordure de la voie 
départementale, ainsi que le cumul des projets environnants existants et à venir. 
 

II.6 – Ouverture du registre  
 
Le registre d'enquête publique a été renseigné, coté, paraphé, ouvert par moi-même et remis à 
Monsieur le maire de SEMIDE ce 21 janvier 2016 afin qu'il soit mis à la disposition du public dès le  
lundi 8 février 2016, date d'ouverture de l'enquête. 

 

II.7 – Observations par voie électronique  
 
Objectant la faible importance de cette enquête publique, l'autorité organisatrice sollicitée par mes 
soins à ce sujet,  n'a pas estimé nécessaire de mettre en place une adresse dédiée pour le recueil des 
observations par voie électronique, en tant que moyen complémentaire. 

 
 
 
Chapitre III – PRESENTATION SUCCINCT ET FACTUEL DU PROJET 
 

III.1 – Présentation du demandeur 
 
Le projet est porté par la société "Ferme Eolienne de Lamberville", filiale du groupe "Energie Team", 
qui prévoit d'exploiter la centrale éolienne via son autre filiale "Energie Team Exploitation".  
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La société Energie Team est une structure 
indépendante française créée en 2002. Elle assure 
chaque étape des projets EnR :  
 

⇒ la prospection,  
⇒ la conception,  
⇒ le développement,  
⇒ le financement,  
⇒ la construction  
⇒ et l’exploitation 

 

 

"Energie Team exploitation", filiale d'Energie Team, agit en tant qu'expert sur les 
phases de construction et d'exploitation de parcs éoliens. 
 
Elle assure la rentabilité des investissements pour son propre compte mais aussi, pour 
le compte de tiers. 
 

(informations recueillies sur le site internet : "Energie Team") 

III.2 – Historique du projet 
 
Conformément au code de l'environnement, l'exploitant a déposé le 25 novembre 2014, une demande 
d'autorisation d'exploiter au titre des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. 
Préalablement à cette demande :  
 

Février 2010  Démarrage des  travaux de  construction du parc éolien de  Leffincourt autorisé 
à  la société  Sorgenia  France. (16  éoliennes)  sur  les  communes  de  
Leffincourt, Contreuve, Machault, Semide et Bourcq.  

Novembre 2010 Mise en service des 16 éoliennes du projet initial. 

Décembre 2010 Etude des possibilités d’extension de la ZDE.  

Mai 2011 Démarrage des études écologiques. 

Octobre  2011 Présentation  du  projet  en  pôle  éolien :  avis  favorable  pour  l’extension  des  
lignes existantes sans en mettre entre les lignes et sans élargir la zone globale 
dans ses limites est/ouest et nord/sud. 

26 Avril 2012 Délibération favorable du conseil municipal de Semide pour que la société 
Sorgenia France développe le projet éolien sur son territoire. 

Mai-Juin 2012 Rencontre des propriétaires fonciers et des exploitants agricoles concernés.  

Juillet  2012 Présentation  du  projet  devant  la  Communauté  de  Communes  de  l’Argonne 
Ardennaise. 

Mai 2013 Cession du projet d’extension par Sorgenia France à Energie Team. Rencontre 
et information des communes de Semide et Machault. 

Juillet 2013 Information de la Communauté de Communes de la reprise du projet et 
présentation par Energie Team. 

Juillet / août 2013 Rencontre des propriétaires fonciers et exploitants agricoles. 

2ème semestre 2013 Finalisation des études d’impact sur l’environnement. 

Octobre 2013 Présentation d’un avant-projet à la DREAL et la DDT. 

Janvier 2014 Dépôt des dossiers ICPE et PC pour instruction par les services de l’état. 

Mars 2014  Demande de compléments suite au déplacement d'E6 afin de s'éloigner de la 
route D 977 et du changement de réglementation ICPE d'éolien dans la région. 

Août 2014 Nouveau dépôt du dossier en autorisation unique. 
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III.3 – La concertation préalable 
 
Une permanence publique a été organisée en mairie de Semide le 9 janvier 2014 de 16 h à 20 h. Les 
résidents en ont été avisés par la distribution d'un tract dans leur boite aux lettres.  
 
Seules douze personnes se sont déplacées dont le maire, le secrétaire de mairie et deux conseillers 
municipaux. Les membres d'Energie Team animant cette réunion ont répondu aux diverses questions 
posées.  Toutes les personnes présentes étaient favorables au projet. 
 

III.4 – Le projet 
 

 

Le projet s'étend sur le territoire 
de la commune de Semide située au 
sud du département et localisée à  
45 kilomètres au nord-est de Reims 
et à 22 kilomètres au sud-est de 
Rethel. La commune de Semide 
relève du canton de Machault et de 
la Communauté de Communes de 
l’Argonne Ardennaise. 
 
Le projet est localisé au cœur du 
plateau agricole de la Champagne  
crayeuse ardennaise.   
 

En 2012, chaque région a établi un Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE) pour planifier sa 
politique énergétique. Y figure un Schéma Régional Éolien (SRE) qui indique les zones favorables au 
développement de l’éolien par commune et le potentiel éolien régional, à l’horizon 2020. L’élaboration 
de ces schémas a fait l’objet d’une consultation du public, pour avis. Ils sont approuvés par les 
Conseils régionaux et validés par les préfets.  
 
La commune de  Semide figure dans la liste des communes favorables  au  développement  de  l'éolien  
du  Schéma  Régional  Eolien  de  Champagne-Ardenne approuvé le 29 juin 2012. 

 

III.5 – Description et implantation du projet 
 
Le projet a pour objet la création d'un parc de six éoliennes d'une puissance unitaire maximale de     
2 MW, en prolongement du parc éolien de Leffincourt- Semide - Machault, qui compte 16 éoliennes 
mises en service en 2010 et exploitées par la société SORGENIA.  
 

 
 
Les six nouvelles éoliennes prolongeront  deux  des  trois  alignements  existants.   
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Le parc éolien de Semide n’est pas 
seulement composé d’éoliennes.  
 
Il inclut également un certain nombre 
d’équipements annexes, dont deux 
postes de livraison. Ils servent 
d’interface entre le réseau électrique 
en provenance des éoliennes et celui 
d’évacuation de l’électricité vers le 
réseau ERDF.  
 
Deux postes de livraison seront 
nécessaires pour ce projet de Semide. Ils 
sont situés à proximité des éoliennes n° 1 
et n° 3. 

III.6 – Fonctionnement de l'installation 

Les  machines  susceptibles  d'être  utilisées posséderont 
des rotors de 100 m de diamètre, pour une hauteur totale 
de 150 m en bout de pale.  
 
Plusieurs modèles sont envisagés à ce jour pour ce projet, 
le choix portera vraisemblablement sur la REpower MM 100 
ou la Vestas V100.  
 
La  production  d'électricité  attendue est évaluée à environ 
50 millions de kWh  par  an,  soit  la  consommation électrique 
annuelle de 17 000 à 22 000 personnes. L'électricité produite 
sera acheminée, via les deux postes de livraison, vers le poste 
source de Pontfaverger. 
 
III.7 – La zone d'études des impacts 
 
L'aire d'étude s'étend sur un rayon de 15 km autour du site d'implantation et est portée à une 
vingtaine de kilomètres pour analyser les effets sur le paysage. 
 
L'étude d'impact est accompagnée d'un Résumé Non Technique qui présente de manière synthétique 
l'état initial  de  l'environnement,  les impacts du  projet et les  mesures  prévues  pour les  atténuer.   
La description  de  la  demande  d'élaboration  du  projet  et  la justification  des  choix  vis-à-vis  
des préoccupations d'environnement sont abordées dans le dossier.  
 
La hiérarchisation des enjeux permet de mettre en évidence les enjeux majeurs, à savoir :  
- l'intégration paysagère  
- et la préservation de l'avifaune. 
 

III.8 – Etat initial du site et de son environnement 
 
         II.8.1 - Milieu naturel 
Le projet est implanté en zone rurale, sur des terrains agricoles, en dehors de toute zone d'intérêt 
écologique remarquable. Cependant, plusieurs espaces naturels inventoriés ou protégés sont situés à 
proximité, notamment : 
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- les deux ZNIEFF de type 1 
� "Bois clairs et pelouses entre Contreuve et Bourcq"  
� "Pelouses et pinkies au sud de Semide" situées a 2 km,  

 
- les deux zones de conservation spéciales  

� "Praires de la Vallée de l'Aisne"  
� "Savart du camp militaire de Suippes", 

 
- la  ZPS (Zone de Protection Spéciale)  "Vallée de l'Aisne à Mouron " situées à plus de 10 km du site du projet. 
 
Le projet est localisé dans un espace agricole essentiellement occupé par des cultures, ponctué de 
quelques  boisements  et  pelouses,  abritant  de  manière  très  localisée  des  espèces  floristiques 
remarquables, telles que le Gaillet de Fleurot.  
 
⇒ L'enjeu floristique sur l'aire d'étude est jugé faible. 

Concernant l'avifaune, le rapport recense plusieurs espèces nicheuses dans 
l'aire d'étude, dont le "Busard des roseaux".  La zone d'étude ne constitue pas 
une zone d'hivernage majeure pour les rapaces, mais plusieurs espèces sont 
toutefois présentes comme le "Busard Saint Martin" (ci-contre). 

Bien que le projet ne se trouve pas sur un axe de migration majeur, les relevés de terrain montrent le 
passage d'espèces protégées à fort enjeu de conservation, comme la Grue cendrée, le Faucon pèlerin 
et le Milan royal. 
 

   
Grue cendrée Faucon pèlerin Milan royal 

 
Concernant les chiroptères, le niveau d'intérêt est jugé globalement moyen. Les enjeux se 
concentrent au niveau des éléments boisés de la zone, au niveau du bois de "Côte le loup" au sud de 
l'aire d'étude, et du "Bois des Saints" au nord-ouest. Aucun gite de chauves-souris n'a été découvert 
à proximité du secteur d'étude, ni axe de déplacement. 
 
⇒ La richesse avifaunistique de la zone d'étude est considérée comme faible. 
 

 

         III.8.2 - Paysage et patrimoine 
Le site d'implantation est situé sur un plateau calcaire, bordé au nord-est par un relief de cuesta, 
marquant la transition avec la vallée de l'Aisne et la forêt d'Argonne.  
 
Située à mains de 10 km du site d'implantation, la cote de  Bourcq constitue le principal enjeu 
paysager identifié, car elle représente un élément essentiel du paysage local, organisant la transition 
entre le plateau sur lequel est situé le projet et la vallée de l'Aisne. 
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La zone d'implantation des éoliennes est éloignée de tout site patrimonial protégé ou remarquable, 45 
monuments (principalement des édifices religieux situés dans les vallées) sont cependant listés dans 
l'aire d'étude. 
 

         III.8.3 – Milieu humain 
Le secteur d'étude est rural et peu dense : l'habitat s'organise en villages, hameaux et fermes isolées. 
Le site du projet, distant de 1000 m de l'habitation la plus proche (1200 m de la première habitation de 
Semide), est jugé peu visible depuis le village de Semide, situé en contrebas de la colline. 
 
Le site  d'étude  ne  comprend  ni  cours d'eau d'importance,  ni captage d'eau  potable destiné à 
l'alimentation humaine. 
 

III.9 – Les effets du projet sur l'environnement 
 
L'étude d'impact présentée dans le dossier soumis à enquête comprend les éléments requis par 
l'article R.122-5 du code de L'environnement. 
 
Les incidences directes, indirectes, permanentes ou temporaires du projet sur l'environnement sont 
identifiées et correctement traitées dans le  dossier.  
 
         III.9.1 – Milieu physique 
Les impacts sur le milieu physique concernent 
principalement la phase de chantier du parc éolien.  
 
- L’emprise temporaire réelle du chantier : 3,14 ha.  
- L’emprise maximale du projet :  0,85 ha.  
 

 

 

 
En phase chantier, les engins utilisés pour la construction du parc 
éolien seront aux normes en vigueur. Ils seront néanmoins à 
l’origine de la production de poussières, de gaz d’échappement et 
d’odeurs.  A cela il faut ajouter le trafic lié à l’acheminement des 
éléments des éoliennes, du câblage, du béton etc…. (estimé à 
environ 900 camions).  
 
Ces émissions, diluées dans le temps et l’espace, auront des 
effets faibles sur le milieu physique. 

 

⇒ Les risques de pollution des sols ou des eaux de surface ou souterraines sont jugés nuls à faibles 
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En phase d'exploitation, le fonctionnement du parc éolien de Semide ne sera à l’origine d’aucune 
production de poussières, de gaz à effet de serre ou d’odeurs, et permettra d’éviter des rejets de 
gaz ou la production de poussières en se substituant à des centrales de production d’électricité 
traditionnelles. 
 
Le démantèlement du site éolien et la remise en état à l’issue de la phase d’exploitation seront faites 
en conformité avec l’arrêté ICPE de 2011 (rappelé au chapitre I.2 page 2 du présent rapport). 
 
         III.9.2 - Milieu naturel 

 

La flore et la faune 
Les travaux de construction du projet n'auront aucun impact sur de potentielles espèces floristiques 
rares ou remarquables. 
 
Concernant  l'avifaune,  les  impacts  principaux en cours d'exploitation sont  liés  aux  risques  de  collision.  
Le  schéma d'implantation des éoliennes, en continuité des machines existantes et en dehors des couloirs de 
migration majeurs, est de nature à réduire le risque de collision avec les oiseaux.  
 
Les risques sont jugés faibles à modérés pour le Milan noir et le Milan royal, en raison du caractère 
peu attractif de la zone pour la chasse de ces rapaces, ainsi que pour les espèces communes telles 
que la Buse variable et le Faucon crécerelle.  
 

   
Milan noir Buse variable Faucon crécerelle 

 
Le dossier mentionne toutefois un risque de collision très faible avec le Vanneau huppé en période de 
migration postnuptiale et en hiver.  
 
Les éoliennes sont par ailleurs implantées à distance des sites de reproduction des espèces d'oiseaux menacées.  
 
Concernant les chiroptères, le maître d'ouvrage, dans son dossier, estime que les éoliennes 
n'empiéteront pas sur les sites d'alimentation et que leur emplacement à plus de 300 mètres des 
boisements susceptibles d'accueillir ces espèces permet de se prémunir des risques de collision. 
 
L'incidence du projet vis-à-vis des sites Natura 2000 les plus proches a été étudiée dans ce dossier. 
 
⇒ L'étude conclut à une absence d'incidence du projet sur les différents sites, en raison de 
leur éloignement et de la nature des habitats qu'ils abritent. 
 

Le paysage 
Une étude paysagère, jointe au dossier, permet d'appréhender l'insertion paysagère du projet à 
différentes échelles.  
 
A partir des points de vue représentatifs du territoire et des sensibilités relevées dans l'état initial, 
l'impact visuel du projet a été étudié par la réalisation de photomontages. Ceux-ci, de bonne qualité, 
prennent en compte les vues les plus pénalisantes et montrent clairement l'impact des éoliennes sur 
le paysage. 
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L'étude d'impact montre que le projet densifie la perception des parcs éoliens dans un périmètre de 
10 à 15 km, sans toutefois créer un effet de saturation.  
 
Le pétitionnaire fait le choix de ne pas implanter d'éoliennes à l'est de la RD 977 afin d'éviter un 
potentiel effet d'écrasement.  
 
⇒ Le risque d'effet d'écrasement du village de Semide par les éoliennes les plus proches (E5 
et E6) est considéré comme limité.  
 

Avec l'implantation retenue, seuls les sommets des éoliennes 
seront perçus depuis le village.  
 
Depuis la RD 41, c'est au niveau du point 1 et sur quelques 
dizaines de mètres vers le village que les éoliennes sont plus 
grandes que le dénivelé du relief, créant ainsi un effet 
d'écrasement. 
 
 
 

 

 
 

 
 

         III.9.3 - Milieu humain 

 

Impact économique 

Il est indiqué dans le dossier, que le parc éolien de Semide aura un impact économique positif, d’une part 
du fait de retombées directes et indirectes de l’investissement et, d’autre part, pendant toute la durée 
de l’exploitation par le biais de la perception des recettes fiscales et de la location des terrains.   
 
Il faut également considérer la création d’emplois temporaires (jusqu’à 30 personnes pendant les six à 
neuf mois de chantier) et permanents (2 personnes à temps complet pour le télésuivi et la maintenance). 
 
Les éoliennes de Semide sont compatibles avec la principale activité locale : l'agriculture. La 
conception du projet s'est faite en essayant de minimiser autant que possible l’impact sur ces 
activités (emprise, organisation des pistes, localisation des éoliennes au sein des parcelles, etc.).  
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Sans remettre en cause l’activité d’exploitation agricole, le projet éolien constituera pour les 
exploitants agricoles une source de revenus complémentaires à leur activité à travers les indemnités 
versées pour l’utilisation temporaire ou définitive des parcelles qu’ils exploitent.   
 
De plus, les accès créés ou rénovés pourront être utilisés par les exploitants pour accéder à leurs terres.  
 
Le tourisme 

L’impact d’un parc éolien sur le tourisme est neutre : il n’existe à ce jour aucune étude sérieuse 
montrant qu’un parc éolien a une influence négative. Au contraire, il peut constituer une curiosité 
attractive pour les visiteurs. 
 
L'immobilier 

L’impact sur l’immobilier est jugé faible voire neutre en France et à travers le monde. 
 
Les déchets 

La construction du parc éolien de Semide et sa maintenance seront à l’origine de la production de 
déchets, qui seront triés, collectés et évacués. Aucun de ces déchets ne sera abandonné sur site, ils 
seront évacués dans des filières adaptées (sociétés agréées) ou par le biais de déchetteries.  
 
Le fonctionnement du parc éolien n’utilise aucun combustible fossile, et n’est à l’origine d’aucun rejet 
atmosphérique ou liquide. Il ne produit  aucun déchet (hormis ceux liés à la maintenance), ou encore de 
poussière. 
 
Contraintes et servitudes techniques 

Le projet éolien de Semide est compatible avec les contraintes et servitudes techniques du secteur. 
L'éloignement réglementaire entre les éoliennes et les habitations sera respecté (les éoliennes de 
Semide s'implanteront à une distance minimale de 1000 m de l'habitation la plus proche).  
 
Au niveau aéronautique, le projet s'insère notamment en dehors de la zone réglementée RTBA LF-R 69, et 
respecte l'altitude de sécurité imposée par la protection des trajectoires de la procédure GNSS de 
l'aérodrome de Reims-Prunay. Un balisage lumineux réglementaire équipera les éoliennes. 
 
Les servitudes radioélectriques 

Les servitudes radioélectriques de la zone ont évolué entre la consultation de 2011 et la parution du 
Schéma Régional Eolien. En l'absence de nouvelle réponse écrite de la part des services de la 
Défense, la compatibilité du radar avec les parcs construits, les projets autorisés et le présent 
projet sera étudiée lors de l'instruction.  
 
Météo France a donné son accord pour le projet.  
 
Enfin, le projet n'est concerné par aucune antenne ou faisceau hertzien ou de téléphonie. 
 
Captages d'eau potable 

Le site de Semide est en dehors des éventuels périmètres de protection de captages d’eau potable voisins.  
 
Les voies de communication  

Les routes d’importance, la voie ferrée et les lignes électriques haute-tension sont éloignées. 
Signalons toutefois la relative proximité de la route départementale 977, à 81 mètres de l'éolienne 6. 
 
Sites archéologiques 

Aucun site archéologique n’est répertorié, mais la DRAC pourra fournir des prescriptions en cas de découverte. 
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Les champs magnétiques 

Concernant les commodités de voisinage, pour les champs magnétiques, les éoliennes envisagées sont 
certifiées pour ne pas dépasser 100 microteslas au niveau des éoliennes elles-mêmes (et du câblage 
souterrain). La réglementation limitant les champs magnétiques au niveau des habitations (à plus de 
500 m) à 100 microteslas sera donc respectée.  
 
Les vibrations 

Concernant les vibrations, aucune étude n’a mis en évidence des effets directs ou indirects du 
fonctionnement causés par les vibrations liées aux éoliennes ou au chantier (à plus de 150 m) sur des 
constructions voisines.  
 

Le balisage lumineux 

Le balisage lumineux est une obligation réglementaire. Les émissions 
lumineuses qui en découlent peuvent être source de nuisances auprès des 
riverains, mais il apparait que le balisage rouge, de nuit, est moins source 
d’impact que le balisage blanc, de jour. 
 
 

⇒ En phase de fonctionnement, les effets globaux sur la santé humaine sont jugés positifs, 
l’électricité d’origine éolienne se substituant à d’autres modes de production rejetant pour 
certains des polluants atmosphériques. 
 

Les nuisances sonores  

Les nuisances sonores proviennent essentiellement du fonctionnement des aérogénérateurs et du 
mouvement circulaire des pales. Une expertise acoustique approfondie a été conduite par Gamba 
acoustique, selon les normes en vigueur. L'analyse des émergences, qui a été faite avec des éoliennes 
V100 montre que le projet sera conforme aux exigences réglementaires de jour et de nuit sans 
aménagement particulier sur les machines. 
 
⇒ L'évaluation des émergences sonores montre que le projet sera conforme aux exigences 
réglementaires de jour et de nuit, sans aménagement particulier sur les machines. 
 
Les ombres portées 

Concernant les ombres portées, un calcul d’impact 
potentiel a été mené par Energie Team, en prenant 
en compte des hypothèses maximalistes.  
 
Les résultats montrent que la fréquence annuelle 
des ombres portées sera faible pour l’ensemble des 
riverains du parc éolien de Semide, qui sont 
relativement éloignés des éoliennes. 

 
 
 

III.10 – Les effets cumulés du projet avec les autres projets connus 
 
Le rapport recense dans un rayon de 20 km autour du site du projet 34 éoliennes construites et 47 
autorisées ; il mentionne par ailleurs, à 4 km a l'ouest le projet éolien du Mont des 4 Faux, constitué 
de 47 éoliennes. [Ndce : le projet du Mont des 4 Faux compte, en fait, 71 machines –dépôt de la demande 

d'autorisation unique auprès de la D.D.T des Ardennes le 21 décembre 2015-…] 
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Les impacts sur le paysage et le patrimoine sont finalement plutôt faibles du fait surtout de 
l’existence de nombreux projets environnants et du positionnement du présent projet dans la 
continuité d’un parc existant. Les visibilités rajoutées par les éoliennes de Semide concernent 
seulement 0,6 % du territoire.  
 
III.11 – Mesures d'évitement, de réduction et de compensation des impacts du projet 
 

           III.11.1 - Milieu physique 
 

En phase chantier : 
 

Mesures d'évitement Mesures d'accompagnement 

- sensibilisation/information du personnel  
- minimisation des emprises en phase de chantier  
- remise en état des chemins et routes utilisés  
- terrassements strictement nécessaires 
- gestion des déchets par tri sélectif  
- aucun rejet d’eau usée émanant de la base vie  
- démarrage des travaux en dehors de la période 

de nidification de l'avifaune, d'avril à juillet 
 

- suivi scientifique de l'activité migratoire de 
l'avifaune, déjà engagé pour le parc de Leffincourt 

 

 
En phase d'exploitation : 
 

Mesures d'évitement et de réduction 

- fonctionnement correct des équipements pour éviter et réduire tout type de pollution 
- aucun rejet d’eau possible (pas d'impact sur les eaux superficielles) 
- peu de risque de fuites d’huiles susceptibles de polluer le site.  
- L’occupation au sol ramenée à 0,85 ha,  
- dispositif de  bridage  des  éoliennes  mis  en  place  pendant  les  périodes nocturnes en cas de vent 

faible, afin de protéger les populations de chiroptères ; 
- plateformes autour du mat non végétalisées et entretenues, afin de limiter leur attractivité pour la faune ; 
- lignes électriques de raccordement enfouies afin d'éviter les risques de collision et d'électrocution 

pour les oiseaux en vol ; 
- balisage et éclairage lumineux nocturnes limités afin de réduire l'attractivité des éoliennes pour les 

insectes et limiter la fréquentation des chiroptères aux abords des éoliennes. 
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⇒ L'étude conclut a une absence d'impact notable sur les différentes composantes de 
l'environnement et sur la santé de la population présente à proximité du site.  
 

           III.11.2 - Milieu naturel 
 

Mesures d’évitement 

Mesure 
E01 

Respect d’une implantation selon un 

axe est-nord-est/ouest-sud-ouest 

 

Implantation des éoliennes parallèlement au flux migratoire de 
l’avifaune, afin de faciliter le passage des oiseaux migrateurs. 

 
Mesure 

E02 
Respect d’un espacement minimal 

de 300 m entre éoliennes 
Cette distance est préconisée au travers des études 
existantes afin de limiter les risques directs de collision.  

 
Mesure 

E03 
Respect d’un espacement aux 
lisières 

La lisière la plus proche se trouve à une distance de plus de 
400 m de l’éolienne E4, ce qui répond aux préconisations 
d'usage en cas de fréquentation par au moins une chauve-
souris migratrice de haut-vol.  
L’éolienne E1 respecte également ce principe puisqu’elle 
s’éloigne de 350 m du bois isolé à "la Brouette". 

 

Mesures de réduction 

En phase chantier En phase d'exploitation 
Mesure 

R01 

 

Phasage du chantier 

- l’exploitant évitera le démarrage de 
l’ensemble de ces travaux durant la 
période de reproduction (d’avril à juillet) 

 

Mesure 
R03 

 
 

Enfouissement des lignes de 
raccordement 

- pour réduire les risques de percussion et 
d'électrocution des oiseaux sur ces câbles. 

Mesure 
R02 

 
 

Gestion du chantier 

- bords de chemins ruraux préservés 
(intérêt pour des espèces patrimoniales).  

- visite de reconnaissance permettant 
d’acter la nécessité ou non d’un 
balisage des bords de chemins à 
élargir (notamment entre E1 - E2 et 
E2 - E4) en fonction de l’évolution des 
enjeux. 

Mesure 
R04 

 

Gestion du parc éolien et de ses abords 

- éviter de rendre les abords des plates-
formes attractifs pour les oiseaux et les 
chauves-souris. (plateformes non 
végétalisées) 

- limiter l’éclairage (lampes froides à sodium) 

 

Les mesures d’accompagnement 

Mesure A01 

 
suivi scientifique de 

l’activité de l’avifaune 
comme sur les 16 éoliennes existantes,  
 

Mesure A02 

 
Suivi de la mortalité un suivi annuel de la mortalité de l’avifaune et des chiroptères 

sera mis en œuvre dans les trois premières années suivant la 
mise en service du parc, puis une fois tous les 10 ans.  
 

 
           III.11.3 - Milieu humain 
En phase chantier 
- conception d'une charte de chantier propre,  
- panneaux d’information et plan de circulation adapté mis en place, 
- personnel sensibilisé aux enjeux locaux,  
- arrosage préventif en cas de temps sec et de conditions venteuses pouvant être à l’origine de poussières, 
- routes et chemins éventuellement empruntés restaurés à l’issue du chantier, 
- exploitants agricoles dédommagés en fonction de l’occupation et des éventuels dégâts aux cultures. 
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En phase d'exploitation 
- respect de la réglementation sur le bruit quelles que soient les conditions de vent, de jour comme de nuit.  
- Pour le bruit comme pour les ombres portées, si une gêne devait être constatée, l'exploitant 

s’engagerait à prendre les mesures nécessaires pour s’assurer du respect de la réglementation et 
des recommandations d'usage. 

 

           III.11.4 – Paysage et patrimoine 

- aucune mesure spécifique n’a été appliquée pour ce projet éolien. 
 

           III.11.5 – Impacts résiduels 

Les impacts résiduels sont les impacts du projet éolien seul après l’application de l’ensemble des 
mesures de suppression et de réduction des impacts.  
 
L’impact résiduel du projet est jugé faible : 
- pour certaines espèces d'oiseaux sensibles aux risques de collisions.  
- pour les espèces migratrices, la première ligne d’éoliennes du parc en exploitation forme déjà un 

front que les oiseaux évitent,  
 
Mais un risque de collision et de barotraumatisme est identifié pour les Pipistrelles et Noctules. 
 
           III.11.6 – Coût des mesures 

Ces surcoûts environnementaux totalisent 100 000 € HT environ sans prendre en compte les éventuelles 
indemnisations aux agriculteurs, représentant environ 0,55 % du montant global du projet. 
 
 
III.12 – Les servitudes et les réseaux dans la zone d'études 
 
La consultation des services de l’Etat et de bases de données a permis d’identifier les contraintes et 
les servitudes réglementaires inféodées au site. Les contraintes principales concernent : 
 
Les Servitudes radioélectriques  
(notamment celles associées au radar de la Défense de Suippes, à une vingtaine de kilomètres) ; 
 
Le projet respecte l'ensemble des servitudes et contraintes techniques connues.  
 
L'éloignement des voies de circulation 
 
Les routes d’importance, la voie ferrée et les lignes électriques 
haute-tension sont éloignées.   
La proximité de la route D 977, à 81 mètres de l'éolienne 6 est 
cependant à signaler. 
 
Toutefois les règles nationales d’urbanisme mentionnent dans 
l’article L111-1-4 que :  

en dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites 
dans une bande de  
- 100 mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au 

sens du Code de la voirie routière  
- 75 mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 
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Concernant les voies communales et les routes secondaires, le Code de l’Urbanisme ne prévoit pas 
d’éloignement spécifique à respecter. 
 
L'étude de dangers vérifie par ailleurs le respect des principes de sécurité. Selon l'implantation 
retenue, l'étude de dangers évalue le niveau de risque vis à vis des voies de circulation et définit s'il 
est acceptable ou non.  
 
Note du commissaire enquêteur : 
L'arrêté préfectoral de Monsieur le Préfet des Ardennes n° 169-2005 du 8 juillet 2005 non modifiée 
ni abrogé à ce jour, plus contraignant, stipule que toute éolienne destinée à la production 

d'électricité construite dans le département des Ardennes devra être édifiée avec une distance de 

recul par rapport à la limite de la plate forme des voies de circulation (autoroutes, les routes 

nationales, les routes départementales). Cette distance sera au minimum égale à une fois la hauteur 

de cette éolienne (pale comprise).  

 
l'éloignement par rapport au tiers 

Les parcelles riveraines sont vierges de toute construction et non constructibles. 
 
les servitudes archéologiques 

Un diagnostic archéologique pourrait être demandé, conformément aux dispositions du livre V, Titre II du 
code du patrimoine, relatif à l’archéologie préventive, et du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif 
aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie préventive. 
Aucun site archéologique n’est répertorié, mais la DRAC pourra fournir des prescriptions en cas de 
découverte. 
 
les servitudes relatives au captage d'eau potable 

Le site de Semide est en dehors des éventuels périmètres de protection de captages d’eau potable voisins. 
 
Défense contre les incendies 

Aucune perturbation radioélectrique des stations du SDIS n’est à prévoir, celles-ci étant situées au-
delà des 500 m préconisés par les services d’information et de communication. 
 
Autres contraintes 

France Telecom fait part de l’existence des réseaux enterrés F133 (en terrain privé) entre Reims et 
Vouziers d’une part, et de 3 câbles (en domaine public), d’autre part.  
 
⇒ Le dossier indique qu'aucune contrainte ou servitude n'est de nature à remettre en cause le 
présent projet.  
 
 

III.13 - Etude de dangers 
 
Cinq scénarios d’accidents majeurs pour l’installation du parc éolien de Semide ont été identifiés : 
 

1. Effondrement l’éolienne  
2. Chute de glace  
3. Chute d’éléments de l’éolienne  
4. Projection de pales ou de fragments de pales  
5. Projection de glace 
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Chaque accident majeur est caractérisé par son intensité, sa probabilité et sa gravité. 
 

 
 
Pour le parc éolien de Semide : 
 
Accidents majeurs intensité probabilité gravité mesures 

1. Effondrement de 
l'éolienne 

forte rare sérieuse 

- Contrôles réguliers des fondations et des 
différentes pièces d’assemblages, procédure 
de maintenance,  

- classe d’éolienne adaptée au site et au 
régime de vents,  

- détection et prévention des vents forts 
et tempêtes, arrêt automatique et 
diminution de la prise au vent de 
l’éolienne,  

- procédure de veille cyclonique et 
d’intervention 

2. Chute de glace  courante modérée 
- Un panneau d’information du risque de 

chute et de projection de glace sera 
installé à l’entrée du parc éolien. 

3.  Chute d’éléments 
de l’éolienne 

 improbable sérieuse 

- contrôles réguliers des différentes 
pièces d’assemblages (ex : brides ; joints, 
etc.)  

- procédures générales de maintenance 

4. Projection de pales 
ou de fragments de 
pales 

 rare modérée 

- détection de survitesse et système de 
freinage,  

- contrôles réguliers des fondations et des 
différentes pièces d’assemblages,  

- classe d’éolienne adaptée au site et au 
régime de vents,  

- détection et prévention des vents forts 
et tempêtes,  

- arrêt automatique et diminution de la 
prise au vent de l’éolienne 

5. Projection de glace  courante modérée 

- Un panneau d’information de projection 
de pale à l’entrée du parc 

- Les éoliennes qui seront choisies 
disposeront du système de détection de 
givre/glace et de protocoles de 
redémarrage après la mise à l’arrêt de 
l’aérogénérateur. 
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⇒ Il ressort du dossier, qu'au regard des enjeux du parc éolien de Semide, les mesures de 
maîtrise des risques mises en place sur l’installation sont suffisantes pour garantir un risque 
acceptable pour chacun des phénomènes dangereux retenus dans l’étude détaillée. 
 
 

 

III.14 – Compatibilité du projet 
 

III.14.1 - Au titre des documents d’urbanisme 
 

- La commune de Semide ne disposant pas de document d’urbanisme, les constructions sont 
réglementées par le Règlement National d’Urbanisme (RNU). 

 
Ainsi l’implantation d’éoliennes sur le territoire communal est envisageable en respectant l’éloignement 
de 500 mètres des habitations fixé par la loi, ce qui est le cas pour le projet de Semide. 
 

- Aucun SCoT ne couvre l’aire d’étude. 
 

III.14.2 - Compatibilité avec les documents de référence 

 

- Le Schéma Régional Eolien 
Le projet s'insère sur une commune favorable du Schéma Régional Eolien, hors d'une zone à enjeu 
majeur. 
 
- Le schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR) 
Le poste de Pontfaverger, sur lequel le présent projet est pressenti pour se raccorder, est classé au 
S3REnR en "poste à mutualiser". 
 
- Schéma de Cohérence Ecologique de Champagne Ardenne( SRCE) - Trames vertes et bleues (TVB) 
 
Il est à noter que lors de l'élaboration du dossier de demande d'autorisation d'exploiter, le 
SRCE de Champagne Ardenne était en cours d'élaboration. L'enquête publique a eu lieu du      
1er avril 2015 au 20 mai 2015. Il ressort cependant du dossier que  le projet de parc éolien de 
Semide semble à ce jour compatible avec les réseaux écologiques présents. 
 
 

III.15 – L'avis de l'autorité administrative compétente en matière d'environnement 
 
Dans son avis rendu le 6 novembre 2015, l'autorité administrative compétente en matière 
d'environnement conclut que l'étude d'impact a abordé les différentes thématiques de manière 
proportionnée aux enjeux. 
 
Elle ajoute que le projet aura globalement un faible impact résiduel sur l'environnement, néanmoins, le 
parc ajoutera un impact visuel supplémentaire aux parcs éoliens existants dans le secteur et créera un 
effet de surplomb non négligeable sur le village de Semide. 
 
Concernant l'étude de dangers, l'autorité administrative compétente en matière d'environnement 
estime que l'exploitant a étudié les phénomènes dangereux les plus importants et a proposé des 
mesures adaptées visant à réduire les conséquences sur l'environnement et les tiers. 
 



Projet du parc éolien de la "Ferme de Lamberville"  à SEMIDE   
Rapport et conclusions du commissaire enquêteur 
Décision du Tribunal Administratif n°  E15000192/51 du 9 décembre 2015 

22/35 

 
Chapitre IV - DEROULEMENT DE L'ENQUETE PUBLIQUE  
 

IV.1 – Permanences du commissaire enquêteur 
 
Les permanences ont été tenues aux jours et heures comme suit : 
 
- Lundi 8 février 2016 de 10h00 à 12h00 ; 
- Jeudi 18 février 2016 de 15h00 à 17h00 ; 
- Samedi 27 février 2016 de 10h00 à 12h00 ; 
- Mardi 8 mars 2016 de 16h00 à 18h00. 
 

IV.2 -  Réunion publique 
 
Une permanence publique a eu lieu le 9 janvier 2014 et a permis au public de prendre connaissance du 
projet et de ses caractéristiques. 
  
La fréquentation des premières permanences était modérée, chacun des intervenants a pu obtenir les 
informations souhaitées. Le dossier d'enquête a permis de répondre aux divers questionnements.  
 
En conséquence, je n'ai pas jugé utile d’organiser une réunion publique. 
 
IV.3 -  Prolongation de l'enquête publique. 
 
Considérant que le public a eu, au cours de cette période, la possibilité de prendre connaissance du dossier 
et qu'il a eu suffisamment de temps pour formuler ses observations, critiques, suggestions ou contre-
propositions, une procédure de prolongation de l'enquête publique m'a paru inutile. 
 

 

IV.4 -  Clôture du registre d'enquête 
 
Le registre a été clos par mes soins le mardi 8 mars 2016 à 18 heures 00. 
 

 

IV.5 – Rencontre avec le maître d'ouvrage à l'issue de l'enquête publique 
 
J'ai rencontré Madame Mireille DUCAU représentant la Société Energie Team, le jeudi 10 mars 2016 
à 14 heures en mairie de Semide. 
 
Au cours de cette entrevue, j'ai pu faire un compte rendu détaillé du déroulement de l’enquête, j'ai 
commenté le bilan chiffré des observations retranscrites au registre, reçues oralement et par 
courrier postal. J'ai ensuite fait une lecture complète du procès-verbal de synthèse des observations 
du public que j'ai ensuite remis règlementairement à Madame DUCAU, après signatures conjointes. 
 
Lors de cette entrevue, j'ai renouvelé mon observation concernant l'implantation de l'éolienne E6 
prévue à 81 mètres de la route départementale 977, en contradiction avec les termes de l'arrêté de 
Monsieur le Préfet des Ardennes du 8 juillet 2005.  
 
Madame Mireille DUCAU m'a informé qu'elle interrogerait son service juridique à ce sujet et me 
ferait parvenir la réponse obtenue.  
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IV.6. – Procès-verbal des observations et mémoire du Maître d'Ouvrage en réponse 
 
Comme indiqué au chapitre précédent, le procès-verbal de synthèse des observations a été 
présenté et remis accompagné des photocopies du registre d’enquête et de toutes les annexes à 
Madame Mireille DUCAU le Jeudi 10 mars 2016 à 14 heures dans les locaux de la mairie de Semide. 
 
Un mémoire en réponse m'est parvenu par messagerie électronique le 21 mars 2016. Le document 
officiel, daté et signé,  transmis par voie postale a été réceptionné par mes soins  à mon domicile, le 
30 mars 2016. 

Documents joints en annexe n°5 au présent rapport 
 
 
Chapitre V - RESULTATS DE L'ENQUETE PUBLIQUE  
 
V.1. Participation du public 
 
La participation du public a été soutenue. Les quatre permanences ont été régulièrement fréquentées, la 
majorité des personnes s'étant exprimée demeurant dans les villages voisins de Semide. 
 
La zone étant favorable au Schéma Régional Éolien de Champagne-Ardenne, on compte sur le secteur, 
dans un rayon de 20 km autour du présent projet, 34 éoliennes en exploitation et 47 autorisées. Les 
personnes qui se sont manifestées, expriment leurs craintes devant ce cumul de parcs et anticipent 
pour la plupart sur la future enquête publique portant sur un projet éolien d'envergure annoncé de 71 
éoliennes d'une hauteur sommitale de 198 mètres : le "Mont des 4 Faux". 
 

V.2. Relation comptable des observations 
 
13 personnes ont été reçues au cours des quatre permanences. 
 
  9 observations écrites ont été recueillies directement sur les registres d'enquête, 
  2 courriers ont été remis directement au commissaire enquêteur lors d'une permanence,   
  4 délibérations de conseils municipaux ont été annexées au registre d'enquête,  
  1 courrier a été adressé au commissaire enquêteur par voie postale et annexé au registre. 
 
V.3 -  Recensement des interventions  
 
Ce sont 16 observations écrites représentant 50 remarques qui ont été portées sur le registre 
d’enquête. J'ai pris l’option de classer les observations selon les thématiques les plus souvent 
relevées. C’est à partir de ce travail de dépouillement, sous forme de tableau que les thèmes ont été 
dégagés. 
 

Tableau récapitulatif du dépouillement des observations par thème 

 
 

Thèmes des remarques 

Nombre 
de 

remarques 
 

Thèmes des remarques 

Nombre 
de 

remarques 

Impacts du projet  
(nuisances sonores et visuelles, prospects, 
dévalorisation de l'immobilier etc…) 
 

15   Les dangers 

 

2 
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Problématique des chemins 
 

9   
Le dossier (accessibilité et 
erreur) 

 

2 

Avis  favorable au projet 7 Demande de rendez-vous sur place 
 

1 
 

 
Densité des parcs éoliens dans le secteur 
 

4   Le démantèlement 
 

1 

 
Aménagements proposés 
 

 

3    L'enquête publique (jugée inutile) 
 

1 

 
Demandes d'informations  
 

 

2    Utilité du projet 
 

1 

 
Avis défavorable au projet 
 

2     

 

 
 
⇒ Toutes les observations du public ont fait l’objet d’une réponse par le maître d’ouvrage dans 
son mémoire en réponse et également d’un avis du commissaire enquêteur au chapitre suivant. 

  
 

Chapitre VI - ANALYSE DES OBSERVATIONS  
 
Afin de répondre à l'attente de chacun, toutes les observations émises dans le registre d'enquête, 
ont été reprises dans le Procès-verbal de synthèse et chacune a ainsi obtenu individuellement, une 
réponse du Maître d'Ouvrage. (Annexe n°  5  du présent rapport). 
 
Le mémoire en réponse du maître d’ouvrage répond à chacune des remarques formulées au cours de 
l'enquête publique. J'ai toutefois décidé, dans le présent chapitre, d'analyser les observations 
émises et de porter commentaires au regard des réponses apportées par le maître d'ouvrage. 
 
Cependant,  pour permettre une analyse générale, elles ont été synthétisées et reprises ci-dessous 
par thématique.  
 

  Impacts du projet  (15 remarques) 
       Observations émises par : 

� Monsieur DEFFORGES Bruno et Mademoiselle DEFFORGES Perrine 
� Madame ALEXANDRE 
� Madame GRAVELIN-HAQUIN 
� Madame DELLA RIBERA 
� Monsieur ROBERT Alain 

 
Ces observations portent sur divers impacts à savoir :  

a. la gène occasionnée par la pose des pancartes de sécurité d'une part et par le positionnement 

d'une des éoliennes trop centré par rapport à la parcelle,  

b. les impacts sur la faune,  

c. le risque météo,  

d. l'impact négatif sur l'immobilier,  

e. les impacts visuels, paysagés et sonores. 
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Synthèse des réponses du maître d'ouvrage  
 
a. la gène occasionnée par la pose des pancartes de sécurité d'une part et par le positionnement d'une 

des éoliennes trop centré par rapport à la parcelle,  
 

-     Lorsqu’un même chemin dessert plusieurs éoliennes, un seul panneau est généralement posé au 
début de l’accès. 

 
- Avant le dépôt du dossier, la position de l’éolienne dans la parcelle est validée avec les 

propriétaires et les exploitants. La position de l’éolienne E3 a déjà été changée pour que la 
distance entre la plateforme et la limite de parcelle avec YA24 soit cohérente avec la dimension 
des rampes utilisées pour les traitements des cultures. 

 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  

 

Je prends note des réponses du maître d'ouvrage qui n'appellent aucun commentaire de ma part. 
 
 
b. les impacts sur la faune,  
 

L’impact le plus important a lieu pendant le chantier, le gibier se reportant sur les zones voisines 
pendant cette période. 
Le gibier s’habitue rapidement à la présence d’éoliennes. Des études ont été faites à proximité de 
parcs en fonctionnement, les résultats des observations montrent que le comportement et la répartition 
du gibier sont quasiment identiques avec ou sans les éoliennes. 

 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  
 

Quelques éléments paysagers discontinus situés aux abords proches du site participent au 
déplacement de certaines espèces sans pour autant constituer des axes principaux de déplacement 
pour la faune. Dans ce contexte, le projet ne paraît pas de nature à constituer une barrière 
importante et à entraîner une rupture des continuités écologiques. 
 
 
c. le risque météo,  
 

Aucune étude n’a été réalisée à une échelle locale permettant d’affirmer que les éoliennes ont un 
impact sur les précipitations. 
 
Au niveau Européen, une étude de 2014 (CNRS/CEA/UVSQ) a été réalisée pour évaluer les effets des 
éoliennes sur le climat, selon une hypothèse réaliste de développement à 2020 (200 gigawatts 
installés en 2020). La principale conclusion est que les différences introduites par les éoliennes restent 
très faibles par rapport à la variabilité naturelle du climat. Dans certaines régions, cette différence 
atteint au maximum 0,3°C en température et on observe une baisse de quelques pourcents des 
cumuls de précipitations saisonnières (ces valeurs étant uniquement significatives en hiver). 

 
Commentaire du Commissaire enquêteur :  
 

J'en prends acte. 
 
 
 
d. l'impact négatif sur l'immobilier,  
 

Aucune étude n’a pu prouver aujourd’hui une chute durable du prix de l’immobilier suite à 
l’implantation d’un parc éolien à proximité. La plupart des études réalisées concluent à une absence 
d’influence de l’éolien. Si l’implantation d’un parc éolien peut rebuter certains acheteurs comme ils 
auraient pu être rebutés par la présence d’une usine ou d’une exploitation agricole à proximité, 
d’autres facteurs entrent en compte. Le prix des biens immobilier est généralement lié à une série de 
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facteurs, dont les services que peut offrir une commune d’accueil à ses habitants. Les retombées 
économiques et fiscales pour les communes liées à l’implantation d’éoliennes sur leurs territoires 
permettent la mise en place de ces services pour la population, contribuant ainsi à l’inverse au 
maintien du prix de l’immobilier. 
 
Voir en annexe 1 du mémoire en réponse du maître d'ouvrage : "Evaluation de l’impact de l’Energie Eolienne sur 
les biens immobiliers" 

 
 

Commentaire du Commissaire enquêteur :  

 
La réponse apportée par le maître d'ouvrage ainsi que l'étude du document "Evaluation de l'impact de 

l'Energie Eolienne sur les biens immobiliers" joint en annexe, n'appellent de ma part, aucune 
remarque particulière. 
 
 
e. les impacts visuels, paysages et sonores. 
 

Les machines envisagées pour le Parc de Semide ne sont pas les mêmes que celles actuellement 
implantées sur le parc de Leffincourt. Dans tous les cas, elles respecteront la réglementation en 
vigueur en termes d’acoustique. 
Leur position très éloignée des villages (1,2 km de Semide, 2,1 km de Machault) et des habitations 
isolées (la plus proche est à 1 km) garanti l’absence de gêne pour les riverains.  
 
Concernant les pollutions visuelles, les tracteurs utilisés par les agriculteurs couvrent le bruit généré 
par les éoliennes. Le temps de travail  manuel dans les champs et donc  l’exposition des agriculteurs 
est ponctuelle et limitée dans le temps 
 
Les éoliennes ne seront pas visibles depuis l’église de Machault. 
 
Aucun aménagement paysager de type haie n’est prévu. Les aménagements paysagers sont 
généralement proposés à proximité des habitations ou des routes pour créer un effet de masque. 
 
 

Commentaires du Commissaire enquêteur :  

 
Je prends note des réponses du maitre d'ouvrage et j'ajoute que le seuil d'éloignement 
réglementaire entre les éoliennes et les habitations est non seulement respecté mais va au-delà de 
celui fixé par la Loi ENE du 12 juillet 2010 exigeant un éloignement de 500 mètres.  
 
 

  Problématique des chemins (9 remarques) 

 
� Observations émises par Monsieur DEFFORGES Bruno et Mademoiselle DEFFORGES Perrine 

 
Les diverses remarques peuvent se résumer comme suit : 
 
a. A qui incombera l'entretien futur des chemins d'accès aux éoliennes sans AF ? 

b. Demande d'une redevance annuelle forfaitaire d'un montant de 1 euro/ml de chemin utilisé pour 

l'exploitation du parc auprès de la commune de Semide. 

c. Utilisation sans demande d'accord préalable d'une portion de chemin dit du Balossier de la 

commune voisine (Machault).  

d. survol dudit chemin sans  demande d'autorisation ni de proposition de dédommagement….  

e. le bornage devra respecter la largeur actuelle des chemins. 

f. les convois et camions qui livreront les matériels ne passeront en aucun cas sur la portion de route 

Semide/Machault territoire de Machault (même à vide). 

g. La création d'un chemin  entre les parcelles 6 et 7 section ZA interpelle car cela vient en 

diminution des surfaces agricoles. 
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Synthèse des réponses du maître d'ouvrage  
 
a. Entretien futur des chemins d'accès aux éoliennes sans AF   
 
Les chemins concernés par le projet sont des chemins ruraux. Une convention a été passée avec la 
Commune de Semide encadrant l’usage des chemins et leur remise en état avant et après travaux. Les 
chemins acquérant un statut de chemin rural, la commune de Semide ne sera pas tenue à un entretien 
particulier comme pour une voie communale. 
 
b. Demande d'une redevance annuelle forfaitaire d'un montant de 1 euro/ml de chemin utilisé pour 

l'exploitation du parc auprès de la commune de Semide. 
 
Une convention encadrant l’usage des chemins a été signée avec la commune de Semide. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  

 

Je prends note des réponses du maître d'ouvrage aux points a et b et n'ai aucun commentaire à 
formuler, la réglementation étant respectée. 
 
 
c. Utilisation d'une portion de chemin dit du Balossier de la commune voisine (Machault) sans demande 

d'accord préalable survol dudit chemin sans  demande d'autorisation ni de proposition de 
dédommagement….  

 
Tous les accords nécessaires ont été obtenus pour l’usage du chemin et son survol. 
 

Commentaires du Commissaire enquêteur :  

 

Si on se réfère à la date du dépôt des dossiers ICPE et PC pour instruction auprès des services de 
l’état, soit janvier 2014, on peut raisonnablement supposer que les accords nécessaires ont été 
obtenus auprès de la municipalité précédente, les élections municipales ayant eu lieu en mars 2014… 
 
 
d. le bornage devra respecter la largeur actuelle des chemins 
 
Les limites cadastrales seront respectées. Le bornage est réalisé par un géomètre agréé.  
 
e. les convois et camions qui livreront les matériels ne passeront en aucun cas sur la portion de route 

Semide/Machault territoire de Machault (même à vide). 
 
Selon le plan d’acheminement des éoliennes présenté dans la Demande administrative en page 19, le 
passage sur la portion de cette voie communale côté Machault n’est pas prévu. Seule une portion de cette 
voie, côté Semide sera empruntée pour accéder à l’éolienne E3. 
 
f. Création d'un chemin  entre les parcelles 6 et 7 section ZA. Cette création interpelle car cela vient en 

diminution des surfaces agricoles. 
 
Cet aménagement a été proposé en accord avec les propriétaires et exploitants de la parcelle concernée 
afin d’optimiser le tracé au plus court. A la fin de l’exploitation, ce chemin sera démantelé comme le reste 
des installations, il n’y a donc qu’une perte temporaire d’espace agricole. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  

 

Les réponses apportées par le maître d'ouvrage aux points d, e, et f n'appellent de ma part, aucun 
commentaire particulier.  
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  Densité des parcs éoliens dans le secteur (4 remarques) 

       Observations émises par : 
� Monsieur DEFFORGES Bruno et Mademoiselle DEFFORGES Perrine 
� Madame GRAVELIN-HAQUIN 

 
a. Existe-t-il un autre projet, dans cette même zone, avec une nouvelle ligne d'éoliennes entre les 

deux lignes existantes ? 
 

b. Six éoliennes supplémentaires certes sur le territoire de la commune de Semide mais qui entrent 

dans un processus de développement de l'éolien avec quelques mois la mise en route du chantier 

du "Mont des 4 Faux". TROP c'est TROP. Bientôt Machault sera enclavé dans une forêt 

d'éoliennes. Les terres céréalières du Sud du département ardennais offraient jusque là un 

paysage campagnard mais l'implantation du projet vanté comme étant le plus grand de France va 

défigurer cette partie du département sans pour autant contribuer à une augmentation 

significative de la production d'électricité, voire à terme au remplacement des équipements 

existants. 
 

c. Les éoliennes actuellement en place, visibles de la sortie de Berru (Marne) dénaturent déjà les 

paysages. 
 
Synthèse de la réponse du maître d'ouvrage  
 
a. Existe-t-il un autre projet, dans cette même zone, avec une nouvelle ligne d'éoliennes entre les deux 

lignes existantes ? 
 
Un projet est en cours d’instruction sur les communes de Machault, Cauroy et Saint-Etienne à Arnes 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  
 
Ci-dessous un extrait du plan tiré d'une plaquette circulant dans la commune de Machault, informant 
du projet d'un parc de 12 éoliennes présenté par Energie Team. 
 

 

Projet éolien"Ferme 
de Lamberville 
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b. Six éoliennes supplémentaires certes sur le territoire de la commune de Semide mais qui entrent dans 

un processus de développement de l'éolien avec quelques mois la mise en route du chantier du "Mont 
des 4 Faux". TROP c'est TROP. Bientôt Machault sera enclavé dans une forêt d'éoliennes. Les terres 
céréalières du Sud du département ardennais offraient jusque là un paysage campagnard mais 
l'implantation du projet vanté comme étant le plus grand de France va défigurer cette partie du 
département sans pour autant contribuer à une augmentation significative de la production d'électricité, 
voire à terme au remplacement des équipements existants. 

 
Le projet de Semide est un projet proportionné au territoire qui l’accueille et intégré à l’existant. Il n’y a 
aucun lien entre le parc de Semide et le projet du Mont des 4 Faux. 
 
 
c. Les éoliennes actuellement en place, visibles de la sortie de Berru (Marne) dénaturent déjà les 

paysages. 
 
Depuis le point haut à la sortie de Berru (Mont d’Epoye), les éoliennes existantes du Parc de Leffincourt 
sont à 25,3 km et celles du projet de Semide à 28 km. A cette distance, il est très difficile de percevoir des 
éoliennes sauf par temps très dégagé. 
Peut-être y a-t-il confusion avec le parc de Bétheniville situé qu’à 14,5 km de la sortie de Berru. 
 
 

Commentaires du Commissaire enquêteur :  

 
Je prends note des réponses du maître d'ouvrage aux points b et c. J'ajoute que ce projet du "Mont 
des 4 Faux" sera soumis à une enquête publique, toute personne pourra ainsi s'exprimer le moment 
venu. 
 
 

  Aménagements proposés (3 remarques) 
        
       Observations émises par 

� Monsieur FRANCOIS Alain 
� Madame ALEXANDRE 

 
a. L'éolienne E6 est proche de la RD 977. Pour permettre son éventuel éloignement, nous sommes 

disposés à accepter le recul de l'éolienne n° 5 sur notre parcelle, moyennant une compensation. 

 

b. demande à ce que l'éolienne soit mise sur ma parcelle ZE 22 pour la gène. 

 
 
Synthèse des réponses du Maître d'Ouvrage  
 
a. L'éolienne E6 est proche de la RD 977. Pour permettre son éventuel éloignement, nous sommes 

disposés à accepter le recul de l'éolienne n° 5 sur notre parcelle, moyennant une compensation. 
 
Le pétitionnaire prend acte de cette proposition. 
 
b. demande à ce que l'éolienne soit mise sur ma parcelle ZE 22 pour la gène. 
 
Le déplacement de l’éolienne n°1 n’est pas envisagé. 
 
 
Commentaire du Commissaire enquêteur :  

 
Je n'ai aucun commentaire à apporter à ces deux points. 
 



Projet du parc éolien de la "Ferme de Lamberville"  à SEMIDE   
Rapport et conclusions du commissaire enquêteur 
Décision du Tribunal Administratif n°  E15000192/51 du 9 décembre 2015 

30/35 

 
  Dangers  (2 remarques) 

 
� Observations émises par Monsieur DEFFORGES Bruno et Mademoiselle DEFFORGES Perrine 

 
a. Signalement de la projection de glace (éolienne la plus proche de la route de Constantine au lieu 

dit "Néau"). Des morceaux de glace de 1 kg/1,5 kg ont été projetés sur la route et bien au-delà 

 

b. lorsque l'éolienne est givrée même si ceux-ci ne sont plus projetés et tombent au pied de 

l'éolienne, vu que l'éolienne E1 du lieudit "l'Epine A Mie" surplombe le chemin, il y a donc danger 

pour tout agriculteur ou promeneur empruntant ce chemin en période hivernale. 

 

 
Synthèse de la réponse du maître d'ouvrage  
 
a. Signalement de la projection de glace (éolienne la plus proche de la route de Constantine au lieu dit 

"Néau"). Des morceaux de glace de 1 kg/1,5 kg ont été projetés sur la route et bien au-delà 
 
Ce point ne concerne pas le Parc de Semide mais le parc existant de Leffincourt. La chute ou la projection 
de glace est un risque évalué dans l’étude de dangers. 
 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  

 

Je précise que si cet incident rapporté, n'intéresse pas directement le futur parc éolien de Semide 
(bien évidemment non encore réalisé), il concerne néanmoins l'un des aérogénérateurs du parc 
Leffincourt – Semide – Machault (alignement nord) que le présent projet vient compléter sur ses 
alignements centre et sud…. 
 

 
 
 
Synthèse de la réponse du Maître d'Ouvrage  
 
b. lorsque l'éolienne est givrée même si ceux-ci ne sont plus projetés et tombent au pied de l'éolienne, vu 

que l'éolienne E1 du lieudit "l'Epine A Mie" surplombe le chemin, il y a donc danger pour tout 
agriculteur ou promeneur empruntant ce chemin en période hivernale. 

 
Le risque de chute de glace a été analysé dans l’étude de dangers (étude détaillée des risques p 99).  
Cette analyse tient compte de l’intensité du phénomène, la gravité et la probabilité, conformément aux 
textes en vigueur pour les ICPE et à la trame type réalisée par l’INERIS pour la réalisation des études de 
dangers de parcs éoliens. 
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L’étude de dangers conclut que les phénomènes de chute de glace et de projection de glace constituent 
un risque acceptable pour les personnes (page 109 et p 121). 
  
Un panneau d’information sur le risque de chute et projection de glace sera installé aux entrées du parc et 
les éoliennes envisagées de marques Vestas ou Senvion sont équipées d’un système de détection de 
givre/glace et de protocoles de redémarrage après la mise à l’arrêt de l’aérogénérateur. Ce protocole de 
redémarrage permet de s’assurer notamment que personne n’est à proximité lors du redémarrage qui peut 
entrainer une situation de projection. 
 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  
 
Je tiens à rappeler que la combinaison du phénomène neigeux et des périodes de gel est retenue à 
titre conservatoire comme source potentielle de dangers pour les installations du parc éolien de 
Semide. 
 
Concernant le risque de projection de glace (article 25 de l’Arrêté du 26 Août 2011) : « Chaque 

aérogénérateur est équipé d’un système permettant de détecter ou de déduire la formation de glace 

sur les pales de l’aérogénérateur. En cas de formation importante de glace, l’aérogénérateur est mis à 

l’arrêt dans un délai maximal de soixante minutes. L’exploitant définit une procédure de redémarrage 

de l’aérogénérateur en cas d’arrêt automatique lié à la présence de glace sur les pales ... »  
 
 

  Qualité du dossier (2 remarques) 
 

� Observations émises par Madame GRAVELIN-HAQUIN 
 

a. Il ne s'agit pas d'un "projet éolien" mais d'une "extension d'un parc éolien existant". 

b. Les habitants n'ont pas la compétence technique, administrative, juridique, économique pour 

étudier des projets de cette ampleur.  
 
 
Synthèse des réponses du maître d'ouvrage  
 
a. Il ne s'agit pas d'un "projet éolien" mais d'une "extension d'un parc éolien existant". 
 
On peut parler d’extension puisque les éoliennes sont implantées en continuité du parc existant. 
Cependant, ce sont deux exploitants ICPE différents. 
 
b. Les habitants n'ont pas la compétence technique, administrative, juridique, économique pour étudier 

des projets de cette ampleur.  
 
Le résumé non technique est justement un document vulgarisé pour permettre la compréhension du projet 
par tout le monde. 
On ne peut reprocher au pétitionnaire la technicité des projets ou des études qui ne vise qu’à évaluer au 
mieux les impacts éventuels et les prévenir. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  
 
Le dossier présenté à l’enquête publique contient les pièces nécessaires et règlementairement 
requises relativement au projet soumis à enquête conformément aux termes de l’article L.123-3 du Code 
de l'Environnement et au décret 2011-2019 du 29 décembre 2011, issu de la "Loi Grenelle" du 12 juillet 
2010. Il respecte l’ensemble des prescriptions réglementaires qui s’appliquent à chacune des 
autorisations fusionnées dans le cadre de l'obtention de l'autorisation unique.  
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Le résumé non technique est d’une lecture aisée.  Il est bien rédigé et présente de manière 
synthétique l'état initial  de  l'environnement,  les impacts du  projet et les  mesures  prévues  pour 
les  éviter, les réduire ou les compenser.  
La synthèse y est suffisamment vulgarisée, pour pouvoir être appréhendée par quiconque ne maîtrise 
pas les aspects réglementaires, techniques et scientifiques propres aux parcs éoliens. 
 

 

  Le démantèlement (1 remarque) 
 

� Observations émises par Madame GRAVELIN-HAQUIN 
 

Le "complet" démantèlement des éoliennes selon la loi du 3 janvier 2003 et 2 juillet 2003 (page 51) 

n'aura pas lieu. 

 
Synthèse de la réponse du Maître d'Ouvrage  
 
Le démantèlement est une obligation légale. Le décret du 23/08/2011 impose la constitution de garanties 
financières avant la mise en service du parc d’un montant de 50 000 € par éolienne indexés annuellement, 
soit un montant de 300000 € pour les 6 éoliennes de Semide.  
 
Le détail du calcul est présenté en page 25 de la Demande administrative et le décret du 26/08/2011 
détaille précisément comment le démantèlement doit être réalisé. 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  
 
Dans tous les cas, les ressources financières seront donc suffisantes pour remettre en l’état le site, 
même si l’exploitant du parc éolien devait rencontrer des difficultés financières. 

 

 

  Inutilité de l'enquête publique (1 remarque) 

 
� Observations émises par Madame GRAVELIN-HAQUIN 

 

Point n'est besoin d'émettre des remarques sur une enquête "dite publique" alors qu'au point de 

départ les populations de ce territoire n'ont pas été consultées. Point n'est besoin de dire que au 

travers de cette enquête "dite publique" les porteurs de projets et autres consorts bafouent les 

habitants, leur santé, leur espace de vie, la ruralité en général au profit de l'argent. 
 
Synthèse de la réponse du maître d'ouvrage  
 
Une permanence publique a été organisée en janvier 2014 par Energie Team afin d’informer et de 
recueillir les remarques éventuelles (voir le compte rendu à l’annexe 9 du dossier des annexes). 
 
L’enquête publique est justement organisée dans le but d’informer et de recueillir les avis de la population 
 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  
 
Je confirme avoir eu connaissance de la tenue d'une permanence publique organisée en mairie de 
Semide le 9 janvier 2014 de 16 h à 20 h. Les résidents en ont été avisés par la distribution d'un tract 
dans leur boite aux lettres. Seules douze personnes se sont déplacées. Les membres d'Energie Team 
animant cette réunion ont répondu aux diverses questions posées.   
 
L’enquête publique quant à elle,  s'est déroulée conformément aux termes de l'arrêté de Monsieur le 
Préfet des Ardennes  n° 2015-855 du 29 décembre 2015. 
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Outre le dossier consultable par le public en mairie de Semide, le dossier a été intégralement mis en 
ligne sur le site Internet des services de l'Etat. 
 

Le registre d’enquête a été mis à la disposition du public durant toute la durée de l’enquête à la 
mairie de Semide aux heures d’ouverture de celle-ci ainsi que lors de mes quatre permanences. J'ai 
adapté mes jours et horaires de permanence aux conditions de vie locale. C’est ainsi que j'ai privilégié 
une permanence un samedi matin, un lundi, jour de disponibilité de certains professionnels, dont 
notamment les commerçants et artisans et j'ai conduit une permanence jusque 18 heures. 

 

 

  Inutilité du projet (1 remarque) 
 

� Observations émises par Monsieur ROBERT Alain 
 

L'implantation du projet vanté comme étant le plus grand de France va défigurer cette partie du 

département sans pour autant contribuer à une augmentation significative de la production 

d'électricité, voire à terme au remplacement des équipements existants 

 
Synthèse de la réponse du maître d'ouvrage  
 
Le projet de Semide est indépendant du projet du Mont des 4 Faux. Il est éloigné de la commune de 
Machault et n’encercle pas du tout le village. 
Nous n’avons pas de commentaire à faire sur l’efficacité ou la pertinence du projet éolien du Mont des 4 
Faux. 
 
 
Commentaires du Commissaire enquêteur :  
 
Il semble qu'il y ait une confusion voire un amalgame avec le futur projet du parc éolien dit "Mont des 
4 Faux" comportant 71 aérogénérateurs. Ce constat s'est révélé tout au long de cette enquête 
publique. Je rappelle que ce projet du Mont des 4 Faux" est en cours d'instruction et fera l'objet 
d'une enquête publique le moment venu. 
 
 
 
Chapitre VII – OBSERVATION FORMULEE PAR LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR   
 
Lors de la remise du procès-verbal de synthèse des observations du public, j'ai moi-même émis une 
observation  relative à l'implantation de l'éolienne E6 prévue à 81 mètres de la route départementale 
977. 
 
J'ai indiqué verbalement à Madame DUCAU, que cette implantation me semblait être contraire aux 
termes de l'arrêté préfectoral du 8 juillet 2005 stipulant que : "toute éolienne destinée à la 

production d'électricité construite dans le département des Ardennes devra être édifiée avec une 

distance de recul par rapport à la limite de la plate forme des voies de circulation (autoroutes, les 

routes nationales les routes départementales). Cette distance sera au minimum égale à une fois la 

hauteur de cette éolienne (pale comprise)."  

 

En réponse à mon questionnement, Madame Mireille DUCAU m'a adressé un courriel le 18 mars 2016 
donnant les éléments de réponse émanant du conseil juridique de la Société Energie Team. 

 
document joint en Annexe n° 6 au présent rapport. 
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Réponse du maître d'ouvrage à la question du commissaire enquêteur  
 
Cet arrêté [ndce : l'arrête de M. le Préfet des Ardennes du 8 juillet 2005] est illégal à plusieurs titres : 
  
a. tout d’abord, il édicte une règle générale et absolue, qui n’apparaît pas nécessaire et proportionnée. 

En particulier, il n’est pas distingué selon la fréquentation des voies, alors que l’on sait qu’une 
départementale n’implique pas nécessairement une grande fréquentation dans les secteurs où l’éolien 
est susceptible de s’implanter, et en tous cas, par comparable avec celle d’une autoroute 

 
b. ensuite, la motivation même de l’arrêté est hautement critiquable. Il est en effet indiqué : « Considérant 

qu’aucune règle de sécurité concernant l’implantation et la construction n’ont été établies en concertation 
avec les professionnels de l’éolien ; Considérant que la mission du Conseil Général des Mines suggère, 
pour certaines dispositions de sécurité, le recours aux règles qui sont appliquées dans le domaine des 
permis de construire ». Il est fait référence à un rapport du Conseil Général des Mines qui ne comporte 
nullement des prescriptions aussi drastiques que celles adoptées par l’arrêté, mais au contraire, il plaide 
plutôt pour une approche au cas par cas, sous l’égide de la DRIRE, qui était alors en charge de l’inspection 
des installations classées, et qui est donc totalement convergente avec le régime actuel. 

 
c. enfin et en tout état de cause, l’arrêté est résolument obsolète, et il conviendrait d’en demander à tout 

le moins l’abrogation (l’administration a l’obligation d’abroger les actes réglementaires devenus 
illégaux, cf. jurisprudence topique CE, 3 février 1989, Compagnie Alitalia, n°74052) : désormais, les 
éoliennes sont classées ICPE et donnent donc lieu à la réalisation d’une étude de dangers, qui permet 
d’apprécier les risques sur les voies situées à proximité, en fonction des distances d’implantation, sans 
qu’il soit nécessaire ni a fortiori proportionné d’édicter de telles règles d’éloignement. L’étude de 
dangers, et l’instruction des dossiers par la DREAL – inspection des ICPE, sont exactement ce que 
recommandait le rapport du conseil général des mines. 

  
En application de la réglementation ICPE, nous avons réalisé une étude de dangers qui conclue à un 
risque acceptable pour l’éolienne n°6 pour tous les scénarii étudiés. 
 

Commentaires du Commissaire enquêteur :  
 
Je prends acte de tous ces éléments mais tiens à y apporter les commentaires suivants : 
 
a. La route départementale 977 fait le lien entre la vallée de la Meuse (Charleville-Mézières) au 

nord et la vallée de la Marne (Châlons-en-Champagne) au sud ; Elle draine plus de 2000 
véhicules/jour, sa fréquentation ne peut donc pas être considérée comme négligeable. 

 
b. Le guide pratique "énergie éolienne" éditée en novembre 2015 par l'ADEME (Agence de 

l'environnement et de la maitrise de l'énergie) indique :  
"dans le cadre de la réglementation ICPE, une étude de dangers (incluse dans l’étude d’impact) doit 

désormais être produite avant l’implantation des éoliennes pour évaluer les risques susceptibles de 

générer des impacts sanitaires (chute d’objets…) ou environnementaux (fuite d’huile…). Cette étude 

doit préciser l’envergure des dangers et des risques et présenter les mesures pour les gérer. De 
plus, sur la base de ses résultats, les préfets décident de la distance à observer entre parcs 
éoliens et routes." 
 
c. Bien que des règles de sécurité concernant l'implantation et la construction soient aujourd'hui 

établies en concertation avec les professionnels de l'éolien, l'implantation de l'éolienne E6 définie 
à 81 m de la RD 977 ne respecte pas la réglementation applicable dans les Ardennes plus 
contraignante, à savoir l'arrêté n° 169-2005 du 8 juillet 2005.  

Même s'il peut être jugé obsolète, cet arrêté reste néanmoins en vigueur puisqu'il n'a été ni  modifié, 
ni abrogé à ce jour. 
 
J'ajoute qu'à la lecture du plan des abords –A- à l'échelle du 1/2500, on peut constater que la 
mesure d'évitement "respect d'un espacement minimal de 300 m entre éoliennes" n'est pas appliquée 
à l'éolienne E6 située à moins de 300 m de l'éolienne E5 (285 m environ mesurés sur  le plan), 
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Par ailleurs, dans le dossier, on peut lire (page 9 du Résumé Non Technique) : "……… il a été privilégié 

une implantation qui s'appuie sur le parc éolien existant. Pour que le projet reste cohérent avec le 

parc éolien, il a été décidé de prolonger les deux alignements existants au centre et au sud. …..".  
Or, on remarque que le positionnement de l'éolienne E6 est nettement décalé vers le Sud, ne 
respectant donc pas ce principe d'alignement. 
 
 

Chapitre VIII – REMISE DU RAPPORT ET DES CONCLUSIONS   
 
Le présent rapport d'enquête, mes conclusions motivées et mon avis  sont transmis de la façon 
suivante :  
 
à Monsieur le préfet des Ardennes, 
- un exemplaire accompagné du procès-verbal, du mémoire en réponse et du registre  
- quatre exemplaires supplémentaires expressément demandés par messagerie électronique le 

22 mars 2016, par la Direction Départementale des Territoires des Ardennes,   
- le fichier pdf sur CD Rom,  
 
à Madame la présidente du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
- un exemplaire. 
 
Conformément à l'article 10 de l'arrêté préfectoral n° 2015-855 du 29 décembre 2015, mon rapport 
et mes conclusions seront tenus à la disposition du public à la préfecture des Ardennes, à la 
Direction Départementale des Territoires des Ardennes et en mairie de Semide où l'enquête s'est 
déroulée. Ils seront également consultables sur le site Internet des services de l'Etat pendant un an. 
 
En outre conformément à l'article R11-12 du Code de l'environnement, toute personne physique ou 
morale concernée pourra demander communication des conclusions motivées du commissaire 
enquêteur, en adressant sa demande écrite à la préfecture des Ardennes. 

 
Fait à Les Ayvelles , le 1er avril 2016 

Le Commissaire Enquêteur, 

 
Raymonde PAQUIS 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

B – CONCLUSIONS MOTIVÉES ET  
AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
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Département des Ardennes 
 

ENQUETE PUBLIQUE 

 
Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 

 

Demande d'autorisation d'exploiter  

une installation terrestre de production d’électricité  
à partir de l’énergie mécanique du vent pour 6 aérogénérateurs 

sur la commune de SEMIDE 
 

présentée par la Société "Ferme éolienne de Lamberville"  

(filiale de Energie Team)  
 

 

CONCLUSIONS MOTIVEES et AVIS 

du Commissaire Enquêteur 
 
 
La présente enquête publique a été décidée dans le cadre de la demande d'autorisation 
d'exploiter une installation terrestre de production d’électricité à partir de l’énergie 
mécanique du vent sur le territoire de la commune de SEMIDE (Ardennes), présentée par la 
Société "Ferme de Lamberville" filiale de Energie Team dont le siège social se situe 233, rue 
du Faubourg Saint-Martin à PARIS (Seine). 
 
Il s'agit d'une procédure d’autorisation unique s’appliquant aux nouveaux projets d’installations 
énergétiques soumis à autorisation ICPE dans sept régions (avant réforme territoriale) dont la 
Champagne-Ardenne. 
 

Ces éoliennes au nombre de six, d'une puissance unitaire maximale de 2 MW et d'une hauteur 
sommitale de 150 m se présentent en prolongement de deux lignes d'aérogénateurs formant le 
parc éolien existant de Leffincourt – Semide - Machault comptant 16 éoliennes mises en services 
en 2010. L'électricité  produite sera acheminée, via les deux postes de livraison, vers le poste 
source de Pontfaverger. 
 
Ont été informées de cette enquête publique, les communes situées dans un rayon de 6 km autour 
du bout de pales des éoliennes, à savoir, dans les Ardennes, les communes de : Bourcq, Cauroy, 
Chardeny, Contreuve, Coulommes-et-Marqueny, Dricourt, Leffincourt, Liry, Machault, Mont-Saint-
Martin, Mont-Saint-Rémy, Pauvres, Quilly, Saint Etienne-à-Arnes, Sugny, Tourcelles-Chaumont et 
Ville-sur-Retourne et dans la Marne, la commune de Sommepy-Tahure.   
 

Ainsi qu'il a été mentionné dans le rapport d'enquête, l'enquête publique a été  conduite par mes 
soins :  
 

du lundi 8 février 2016 au mardi 8 mars 2016 inclus, 
 

en application de l'arrêté de Monsieur le Préfet des Ardennes  n° 2015-855 du 29 décembre 2015. 
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Sur le déroulement de l'enquête publique 
 
 

J'atteste que : 
 
� l’enquête publique s'est déroulée conformément aux règles imposées en matière de publicité en 

application de l'arrêté de Monsieur le Préfet des Ardennes  n° 2015-855 du 29 décembre 2015, 
 

� dans la presse, par une parution dans des journaux locaux ardennais et marnais : deux 
quotidiens "l'Union" et "l'Ardennais",  et un hebdomadaire "Agri Ardennes", quinze jours 
avant le début de l’enquête et au cours des huit premiers jours de celle-ci, 

 
� par affichage dans les communes concernées par le projet, à savoir la commune de Semide 

et les dix-huit communes situées dans un rayon de 6 km autour du bout de pales des 
éoliennes.  

 
� par un affichage in situ, à cinq endroits bien visibles des voies publiques,  
 
� l’affichage dans chaque commune et celui sur site ont fait l’objet d’un contrôle ponctuel par 

mes soins, lors de mes permanences, 
 

� l'ensemble des affichages a fait l'objet de constats d'huissiers en date des 21 janvier et 
8 février 2016 pour le département de la Marne et les 21-25 janvier et 5 février 2016 
pour le département des Ardennes, 

 
� sur le site Internet de la Direction Départementale des Territoires, 

 
� la préparation et le déroulement de l’enquête publique ont parfaitement respecté les textes 

législatifs et réglementaires,  
 
� la mairie de Semide a été dépositaire d'un dossier complet, avant le début de l'enquête 

publique,   
 
� ce dossier a été intégralement mis en ligne sur le site Internet des services de l'Etat, 
 

� le registre d’enquête a été mis à la disposition du public durant toute la durée de l’enquête à la 
mairie de Semide aux heures d’ouverture de celle-ci ainsi que lors de mes permanences ; il a 
été clos à l’issue de l’enquête par moi-même, 

 
� quatre permanences ont été tenues à des heures respectant la vie locale, à savoir un samedi 

matin, un lundi matin et un soir jusque 18 heures, 
 
� aucun incident notable qui aurait pu perturber le bon déroulement de l'enquête publique n'est 

à rapporter. 
 
 

Je regrette : 
 

� qu'une adresse dédiée pour le recueil des observations par voie électronique, en tant que moyen 
complémentaire n'ait pas été mise en place. 
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Sur la participation du public 

 

Je constate que : 

 
� le public a pu prendre connaissance du dossier d'enquête dans des conditions satisfaisantes, 
 
� la participation du public a été soutenue,  
 
� la majorité des personnes s'étant exprimée demeure dans les villages voisins de Semide,  
 
� les habitants de la commune de Semide se sont, quant à eux,  peu manifestés, 
 
� la zone étant favorable au Schéma Régional Éolien de Champagne-Ardenne, on compte sur le 

secteur, dans un rayon de 20 km autour du présent projet, 34 éoliennes en exploitation et 47 
autorisées. Les personnes qui se sont manifestées, principalement machaulais expriment leurs 
craintes devant ce cumul de parcs et anticipent pour la plupart sur la future enquête publique 
portant sur un projet éolien d'envergure annoncé de 71 éoliennes d'une hauteur sommitale de 
198 mètres : le "Mont des 4 Faux". 

 
 
 

J'atteste que : 
 
� toutes les personnes ayant souhaité s'exprimer sur les registres d'enquête en présence du 

commissaire enquêteur ont été reçues,  
 
� tous les courriers réceptionnés en Mairie de Semide ont été annexés sans délai au registre 

d'enquête, 
 
� toutes les observations émises ont été  reprises dans le Procès-Verbal de synthèse des 

observations  et ont reçu une réponse du pétitionnaire dans son mémoire en réponse. 
 
� une grille d'analyse identifiant les thématiques, puis une grille de synthèse des observations 

par thème retenu ont été établies pour permettre une analyse générale et recevoir mes 
commentaires (Chapitre VI du rapport d'enquête). 

 
 
 

Sur le dossier soumis à l'enquête publique 
 
 

A - Sur la forme 
 

Je note que, 
 
� le dossier soumis à enquête, présenté par la Société "Ferme éolienne de Lamberville" a été 

déclaré complet sur la forme et conforme aux dispositions des articles R 512-2 à R512-25 
du Code de l'environnement,  
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� il contient les pièces nécessaires et règlementairement requises relativement au projet soumis à 
enquête conformément aux termes de l’article L.123-3 du Code de l'Environnement et au décret 
2011-2019 du 29 décembre 2011, issu de la "Loi Grenelle" du 12 juillet 2010  

 
� il respecte l’ensemble des prescriptions réglementaires qui s’appliquent à chacune des 

autorisations fusionnées dans le cadre de l'obtention de l'autorisation unique, 
 

� le résumé non technique est d’une lecture aisée. Il est bien rédigé et présente de manière 
synthétique l'état initial  de  l'environnement,  les impacts du  projet et les  mesures  prévues  
pour les  éviter, les réduire ou les compenser, 

 
� la justification  des  choix  vis-à-vis  des préoccupations d'environnement est abordée dans le 

dossier. La hiérarchisation des enjeux permet de mettre en évidence les enjeux majeurs que 
sont l'intégration paysagère et la préservation de l'avifaune, 

 
� les photomontages de qualité sont nombreux et permettent de bien appréhender l'impact du 

projet sur le paysage. 
 

Je constate que, 
 

� l'avis de l'autorité administrative compétente en matière d'environnement n'a fait l'objet 
d'aucune demande de précisions sur le dossier présenté. 

 
Je regrette que, 
 

� le résumé non technique n'ait pas été indépendant du reste du dossier d'enquête de façon à 
être plus facilement perceptible par le public.  

 
 
 

B - Sur le fond 
 
Le projet  
 
J'estime que : 

 
� le projet éolien de Semide vise à compléter le parc éolien existant, composé de 16 éoliennes de 

2 MW chacune, avec des éoliennes de puissance similaire, 
 
� Energie Team souhaite faire de ce projet dans les Ardennes, une réalisation exemplaire, à 

l’image de ses parcs fonctionnant déjà en France, 
 
� le projet s’implante sur une commune listée en tant que favorable du Schéma Régional Eolien 

de Champagne Ardenne, ainsi que sur une zone propice et à l'écart des enjeux notés comme 
majeurs,  

 
� avec une puissance électrique attendue estimée entre 40 et 51 millions de kWh/an 

(équivalente à la consommation domestique moyenne de 17 000 à 22 000 habitants selon les 
estimations), le projet de Semide est en phase avec la politique énergétique actuelle, 
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� le projet éolien de Semide s’inscrit pleinement dans la Loi POPE et dans les objectifs de la 
Programmation Pluriannuelle des Investissements de Production électrique de Décembre 2009 
qui vise à atteindre une puissance de 25 000 MW éolien installés en 2020 (dont 19 000 MW à 
terre), 

 
� ces objectifs sont également ceux issus du Grenelle de l’environnement.  
 

L'implantation  
 

Je note que : 
 
� le site choisi pour l’implantation de ce projet a les caractéristiques très propices à cette 

activité : très faible relief, grandes étendues agricoles, absence de contraintes techniques 
rédhibitoires, éloignement aux monuments historiques, 

 
� les aérogénateurs visent à prolonger  deux  des  trois  alignements  du parc éolien de 

Leffincourt- Semide - Machault, qui compte 16 éoliennes mises en service en 2010,   
 
� les contraintes techniques sont relativement faibles du fait de son éloignement des 

habitations (1000 m). Ce seuil de 1000 mètres va au-delà de celui fixé par la Loi ENE du          
12 juillet 2010 exigeant un éloignement de 500 mètres. 

 
� l'implantation respecte les contraintes radioélectriques liées aux équipements de l’armée 

situés à Reims (radar de Bétheny).  
 
Je regrette que : 
 
� les éoliennes 5 et 6 entraînent ponctuellement un effet d'écrasement du relief depuis les 

routes RD41 et RD 141 situées à l'est de Semide, 
 

� la mesure d'évitement "respect d'un espacement minimal de 300 m entre éoliennes" ne soit 
pas appliquée à l'éolienne E6 située à moins de 300 m de l'éolienne E5 (environ 285 m mesurés 

sur  le plan des abords –A- à l'échelle du  1/2500), 

 
� l'implantation de cette éolienne E6 soit si décalée par rapport à l'alignement composé des 

quatre aérogénérateurs existants et de celles du présent projet, 
 

Je remarque par ailleurs, que : 
 

� bien que des règles de sécurité concernant l'implantation et la construction soient aujourd'hui 
établies en concertation avec les professionnels de l'éolien et l'étude des dangers réalisée, 
l'implantation de l'éolienne E6 définie à 81 m de la RD 977, dont la fréquentation routière 
enregistrée en 2010 était de 1 987 véhicules/jour, ne respecte pas la réglementation 
applicable dans les Ardennes.  

 
En effet, l'arrêté préfectoral du 8 juillet 2005, non modifiée ni abrogé à ce jour, plus 
contraignant, stipule que toute éolienne destinée à la production d'électricité construite dans 
le département des Ardennes devra être édifiée avec une distance de recul par rapport à la 
limite de la plate forme des voies de circulation (autoroutes, les routes nationales, les routes 
départementales). Cette distance sera au minimum égale à une fois la hauteur de cette 

éolienne (pale comprise).  
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Je souligne, 
 
� qu'une publication de l'ADEME -Agence de l'environnement et de la maitrise de l'énergie- de 

novembre 2015 (guide pratique "énergie éolienne") indique :  
 
"dans le cadre de la réglementation ICPE, une étude de dangers (incluse dans l’étude d’impact) doit 

désormais être produite avant l’implantation des éoliennes pour évaluer les risques susceptibles de 

générer des impacts sanitaires (chute d’objets…) ou environnementaux (fuite d’huile…).  

 

Cette étude doit préciser l’envergure des dangers et des risques et présenter les mesures pour 

les gérer. De plus, sur la base de ses résultats, les préfets décident de la distance à observer 

entre parcs éoliens et routes." 

 

 

Les impacts  

 
J'estime que : 
 

� le périmètre d'étude est suffisamment pertinent pour appréhender les enjeux 
environnementaux du territoire et les effets du projet, 

 

� les éoliennes de Semide n'ajouteraient qu'environ 0,4 % de surfaces réellement imperméabilisées, 
l’impact global en terme d’emprise au sol du parc éolien de Semide est donc négligeable. 

 
� l'emplacement des éoliennes dans la continuité du parc existant est de nature à favoriser 

l'intégration de ces nouvelles machines, hormis l'éolienne E6 dont l'implantation est décalée de 
cet alignement, 

 
� l’installation des aérogénérateurs se fera au milieu de territoires cultivés, dont l’intérêt 

écologique est réduit, 
 
� l’étude acoustique menée par Gamba acoustique a montré que le projet respectera la 

réglementation française sur les bruits de voisinage en période diurne et en période nocturne.  
 
� les impacts de ce projet ont été identifiés et étudiés et des mesures de préservation et 

d’accompagnement ont été proposées,  
 
� l'analyse de l'état initial sur les volets "faune-flore" et "milieux naturels" est traitée de façon 

proportionnée dans le dossier,  
 
� les phases de travaux seront réalisées en dehors des périodes de nidification,  
 
� les impacts sur le milieu naturel sont faibles, notamment en raison du caractère 

essentiellement agricole de la zone d’implantation, 
 
� grâce à l’application de mesures ciblées : préventives et réductrices, l’impact du projet de 

Semide sera nul ou faible (et faible à modéré pour les amphibiens et les oiseaux) en phase de 
chantier et nul à faible en phase d’exploitation. 

 
� la distance inter-éoliennes supérieure à 300  mètres  (sauf entre l'éolienne E5 et l'éolienne 

E6) peut sembler suffisante pour conclure que les impacts sur les populations de chiroptères 
et d'oiseaux seront faibles. 
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� le site étudié n’est pas favorable aux chiroptères, ces mammifères fréquentant plus 

généralement les milieux boisés, 
 
� le  schéma d'implantation des éoliennes, en continuité des machines existantes et en dehors des 

couloirs de migration majeurs, est de nature à réduire le risque de collision avec les oiseaux, 
  
� une évaluation point par point du coût des principales mesures environnementales 

préconisées a été réalisée. Ces surcoûts environnementaux totalisent ainsi 100 000 euros 
Hors taxes sans prendre en compte les éventuelles indemnisations aux agriculteurs, 
représentant environ 0,55 % du montant global du projet. 

 
Je regrette que : 
 

� le positionnement des éolienne E5 et E6, situées respectivement à 391 et 81 mètres de la 
RD 977, soit susceptible de créer un effet de surplomb du village de Semide. 

 
 
 
Le cumul des projets : 
 
 
Je constate que : 
 
� la création de ce nouveau parc, ajouté à ceux déjà existants ou en projet, accentuera le 

caractère éolien déjà marqué. L'étude note d'ailleurs que l'impact sur la cote de Bourcq sera 
bien perceptible aux villages alentours, 

 
� le fait que les éoliennes ne soient pas du même type que les éoliennes existantes. il est 

possible, depuis certains points de vue proches, de discerner le projet de Semide, du parc de 
Leffincourt déjà implanté, ce qui peut se révéler dommageable à la cohérence de l’ensemble.  

 
� placées en continuité avec un parc existant, les éoliennes se fondent plutôt bien avec l’existant, les 

impacts cumulés sur le paysage peuvent donc être assimilés aux impacts non cumulés,  
 
� l'effet d'encerclement du secteur est lié à la présence de parcs existants ou autorisés à la 

fois au nord (Vaux-Coulommes) et au sud (Leffincourt-Semide-Machault) depuis les villages 
(situés entre ces 2 parcs) de Machault, Dricourt et Leffincourt.  

 
 

Je note que : 
 
� les photomontages figurant au dossier font apparaître que dans le cadre du cumul des projets, 

d’un point de vue paysager, l’œil ne sera probablement pas attiré par les éoliennes  "de la 
Ferme de Lamberville", 

 
� d’un point de vue environnemental, des obligations de suivi pour chacun des parcs découlant de 

la réglementation seront appliquées. 
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Conclusion et Avis 
 

J'estime que : 
 
� ce projet éolien est  compatible avec le territoire dans lequel il s’insère et les faibles impacts 

qu’il engendrera peuvent être réduits ou compensés,  
 
� il répond aux enjeux énergétiques actuels et s’inscrit dans un cadre favorable au 

développement de cette énergie,  
 
� le projet vise à compléter le parc éolien existant, composé de 16 éoliennes de 2 MW chacune, 

avec des éoliennes de puissance similaire, 
 
� le projet éolien de Semide s’inscrit dans le programme ambitieux en faveur du développement 

des énergies renouvelables sur le territoire national. Il entre dans le cadre de la dernière 
Programmation Pluriannuelle des Investissements (PPI) de décembre 2009 et des engagements 
du Grenelle de l’Environnement, 

 
� la production électrique estimée sera comprise entre 40 000 et 51 000 MWh/an selon les 

estimations soit la consommation électrique domestique d’environ 17 000 à 22 000 personnes,  
 
� les incidences environnementales ont été prises en compte dans le dossier mis à l’enquête, 

notamment le souci de la préservation des milieux naturels et de la biodiversité,  
 
� les impacts sur le patrimoine culturel et paysager sont relativement minimes, 
 
� le parc permettra d’éviter l’émission de 26 500 à 34 200 tonnes de CO2 par an, 
 
� ce projet répond parfaitement au souhait de la commune de Semide et de la Communauté de 

Communes de l’Argonne Ardennaise de participer de façon responsable et durable au 
développement des énergies renouvelables sur leur territoire, en proposant un projet 
industriel présentant des risques et dangers faibles et maîtrisés. 

 
Il est cependant regrettable que, 
 
� le positionnement des éolienne E5 et E6, situées respectivement à 391 et 81 mètres de la Route 

Départementale 977, soit susceptible de créer un effet de surplomb du village de Semide, 
 
� le positionnement de l'éolienne E6 soit défini à 81 m de la Route Départementale 977, route 

reliant Charleville-Mézières à Châlons-en-Champagne, à la fréquentation, par conséquent, non 
négligeable, 

 
� cette distance de recul inférieure à une fois la hauteur de cette éolienne (pale comprise) ne 

respecte pas la réglementation applicable dans les Ardennes, 
 
� la mesure d'évitement "respect d'un espacement minimal de 300 m entre éoliennes" ne soit 

pas appliquée entre les éoliennes E5 et E6, 
 
� l'implantation de l'éolienne E6 soit décalée par rapport à l'alignement composé des quatre 

aérogénérateurs existants et de celles en projet. 
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Après examen des effets négatifs et des éléments positifs du dossier, j'estime que le bilan du 
projet de parc éolien "Ferme de Lamberville" est plutôt positif et qu’il contribuera par sa 
production et la livraison d’électricité domestique à environ 17 000 à 22 000 habitants, à 
s’insérer dans le mix énergétique préconisé par le Grenelle de l’Environnement. Il présente de ce 
fait un intérêt général évident. 
 
En conclusion et en l'état actuel du dossier, après étude minutieuse des pièces fournies et des 
observations recueillies, après réception du public ayant souhaité s'exprimer, après avoir pris 
connaissance du mémoire en réponse du maître d'ouvrage et suite à de  nombreuses recherches 
personnelles,  
 
 
 
Me référant aux dernières informations de l'ADEME (Agence De l'Environnement et de la 

Maitrise de l'Energie) de novembre 2015 à savoir que, sur la base des résultats de l'étude 
de dangers produite,  les préfets décident de la distance à observer entre parcs éoliens 
et routes,  
 

 
J'émets un AVIS FAVORABLE  

à la demande d'autorisation d'exploiter une installation terrestre de 
production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent sur la 

commune de SEMIDE présentée par  
la Société "Ferme éolienne de Lamberville" (filiale de Energie Team) 

 
assorti d'UNE RESERVE  

 
L'installation devra se limiter à 5 aérogénérateurs au lieu des 6 machines prévues. 
 
L'éolienne E6 d'une hauteur sommitale de 150 m dont le positionnement est prévu 
à 81 m de la Route Départementale n° 977 devra être exclue du projet pour les 
raisons rappelées ci-dessus et notamment son implantation non-conforme à 
l'arrêté préfectoral des Ardennes n° 169-2005 du 8 juillet 2005 non abrogé, ni 
modifié à ce jour. 
 

 
Fait à LES AYVELLES,  le 1er avril 2016 

Le Commissaire-Enquêteur 

 
 

Raymonde PAQUIS 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C - ANNEXES 
 

Annexe n° 1   -    Désignation du Tribunal Administratif  n°E15000192/51 du 9 décembre 2015 

Annexe n° 2   -    Arrêté préfectoral n° 2015/855 du 29 décembre 2015  

Annexe n° 3   -    Publications dans la presse "Annonces légales" 

Annexe n° 4  -     Constats de l'affichage par huissiers de justice  

Annexe n° 5   -    Procès-verbal de synthèse des observations et mémoire en réponse 

Annexe n° 6  -     Réponse du maître d'ouvrage à  l'observation formulée par le   
                            commissaire  enquêteur 
 

 

 

 

                  

 

 



ANNEXE n° 1 





 

ANNEXE n° 2 







ANNEXE n° 3 
 

PARUTIONS DANS LA PRESSE  
 

Journaux "L'Union-L'Ardennais"  
"Agri Ardennes"  

   
 

ANNONCES LEGALES 

Journaux  "L' Union -L'Ardennais"  
         Marne et Ardennes 
   Edition du  22 janvier 2016 
     Edition du  9 février 2016 

             Journal "Agri Ardennes "  
              Edition du 15 janvier 2016 
              Edition du  12 février 2016 

 



PC de Raymonde
Zone de texte 
ANNEXE n° 4

PC de Raymonde
Crayon 

PC de Raymonde
Zone de texte 











































































PC de Raymonde
Note
Unmarked définie par PC de Raymonde

PC de Raymonde
Texte tapé à la machine
ANNEXE 4

























































































 1

Département des Ardennes 
 

ENQUETE PUBLIQUE 

 
Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 

 
 

Demande d'autorisation d'exploiter  
une installation terrestre de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent 

pour 6 aérogénérateurs sur la commune de SEMIDE 
 

présentée par la Société "Ferme éolienne de Lamberville"  
(filiale de Energie Team)  

 
 

Arrêté préfectoral n° 2015-855 DU 29 décembre 2015. 
 
 
 

 
 

PROCES-VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 
  DU PUBLIC ET MEMOIRE EN REPONSE 

 
 
 
 
 
L'enquête publique s'est déroulée du 8 février 2016 au 8 mars 2016 inclus soit pendant une durée de 30 jours consécutifs. 
 
Toutes les remarques écrites émises lors de l'enquête parcellaire sont retranscrites ci-dessous, après synthèse. 
(une copie des registres, comportant l'original des  remarques ainsi qu'une copie de toutes les  annexes, accompagnent le présent procès-
verbal original) 
 
 
 

ANNEXE n° 5
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N° 
Obs 

Nom  
du signataire 

 
Résumé de l'observation 

N° 
Doc 
joint  

 
Réponse du Maître d'Ouvrage 

1 M. DEFFORGES Bruno  
et Mlle DEFFORGES 
Perrine 
demeurant à MACHAULT 

Souhaitent connaître l'emplacement du futur parc et 
constatent que les éoliennes 4 et 5 se situent à proximité 
d'une de leurs parcelles. En conséquence, 
 
1. souhaitent que les opérations de bornage soient 

effectuées avant le début des travaux afin que les 
voies d'accès soient bien définies comme à l'origine. 

 

 
 
 
 

Avant travaux, les chemins sont systématiquement bornés par 
un géomètre agréé. 

 

   
  2. Concernant les pollutions sonores et visuelles, il y a-

t-il une amélioration par rapport au parc existant ?  
 

 

Les machines envisagées pour le Parc de Semide ne sont pas 
les mêmes que celles actuellement implantées sur le parc de 
Leffincourt. Dans tous les cas, elles respecteront la 
réglementation en vigueur en termes d’acoustique. 
Leur position très éloignée des villages (1,2 km de Semide, 2,1 
km de Machault) et des habitations isolées (la plus proche est à 
1 km) garanti l’absence de gêne pour les riverains.  
Concernant les pollutions visuelles, s’il s’agit de l’impact du 
balisage, voir réponse au n°4 ci-après. 
 

 
3. Lorsque nous travaillons manuellement dans les 

champs nous sommes fortement gênés par le bruit.  
 
  

 
Les tracteurs utilisés par les agriculteurs couvrent le bruit généré 
par les éoliennes. Par ailleurs, l’incidence des éoliennes sur la 
santé est analysée depuis 20 ans dans les pays occidentaux et 
aucun effet sur la santé n’a été révélé.  
Enfin, le temps de travail  manuel dans les champs et donc  
l’exposition des agriculteurs est ponctuelle et limitée dans le 
temps. 
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  4. De plus, serait-il possible d'allonger la durée de 
l'intermittence des flashs ? 

 

 

Le Parc de Semide respectera les normes de sécurité aérienne 
(arrêtés du 13/11/2009 et du 7/12/2010 modifié) qui garantissent 
la sécurité du transport aérien et des exercices militaires : 

- Toutes les éoliennes seront dotées d’un balisage 
lumineux d’obstacle de jour et de nuit 

- Le balisage lumineux de jour sera assuré par des feux 
d’obstacle moyenne intensité de type A (feux à éclats 
blancs de 20 000 candelas (cd)), installés sur le sommet 
de la nacelle afin d’assurer une visibilité dans tous les 
azimuts (360°) 

- Le balisage lumineux de nuit sera assuré par des feux 
d’obstacle moyenne intensité de type B (feux à éclats 
rouge de 2 000 cd) installés au sommet de la nacelle 
pour une visibilité dans tous les azimuts (360°) 

- La fréquence des éclats est de 40 par minute. 
L’exploitant du parc doit se conformer à ces 
recommandations. 
 

   
  5. Je tiens à signaler la projection de glace à laquelle 

j'ai pu assister (éolienne la plus proche de la route de 
Constantine au lieu dit "Néau"). Des morceaux de 
glace de 1 kg/1,5 kg ont été projetés sur la route et 
bien au-delà. 

 

 

Ce point ne concerne pas le Parc de Semide mais le parc 
existant de Leffincourt. La chute ou la projection de glace est un 
risque évalué dans l’étude de dangers. 

   
  6. Quel accompagnement est-il prévu pour les haies 

dans cette extension ? Est-ce que les haies du parc 
existant font encore fonction de "poumon écologique" 
pour le passage des oiseaux ? 

 

 

Aucune haie n’est prévue en mesure réductrice ou  
compensatoire d’impact pour le Parc de Semide 

   
7. Arrivant de la route de Cauroy-Machault, du point de 

vue visuel, l'alignement des éoliennes devra être 
respecté d'autant plus que notre Eglise est 
classée…. 

 

 
Les éoliennes ne seront pas visibles depuis l’église de Machault 

   
  8. Enfin existe-t-il un autre projet, dans cette même 

zone, avec une nouvelle ligne d'éoliennes entre les 
deux lignes existantes ? 

 
Un projet est en cours d’instruction sur les communes de 
Machault, Cauroy et Saint-Etienne à Arnes 
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  9. Pour terminer, je voudrais faire remarquer que le 
parc éolien semble couper les orages, Machault 
étant épargné et de ce fait a une pluviométrie 
moindre, pénalisant les cultures. 

 

 

Il est impossible d’apporter une réponse sur cette remarque 
étayée par aucun argumentaire ou donnée précise. 
Aucune étude n’a été réalisée à une échelle locale permettant 
d’affirmer que les éoliennes ont un impact sur les précipitations. 
 
Au niveau Européen, une étude de 2014 (CNRS/CEA/UVSQ1) a 
été réalisée pour évaluer les effets des éoliennes sur le climat, 
selon une hypothèse réaliste de développement à 2020 (200 
gigawatts installés en 2020). La principale conclusion est que les 
différences introduites par les éoliennes restent très faibles par 
rapport à la variabilité naturelle du climat. Dans certaines 
régions, cette différence atteint au maximum 0,3°C en 
température et on observe une baisse de quelques pourcents 
des cumuls de précipitations saisonnières (ces valeurs étant 
uniquement significatives en hiver). 
 

   
  10. Et que dire du gros gibier qui déserte la zone 

éolienne 
 

 

L’impact le plus important a lieu pendant le chantier, le gibier se 
reportant sur les zones voisines pendant cette période. 
Le gibier s’habitue rapidement à la présence d’éoliennes. Des 
études ont été faites à proximité de parcs en fonctionnement, les 
résultats des observations montrent que le comportement et la 
répartition du gibier sont quasiment identiques avec ou sans les 
éoliennes. 
 

2 M. DEFFORGES Bruno  
et Mlle DEFFORGES 
Perrine 
demeurant à MACHAULT 

 

 
1. La commune de Semide n'ayant plus d'Association 

Foncière, quand sera-t-il de l'entretien futur des 
chemins d'accès aux éoliennes ? 

 
 

 
Les chemins concernés par le projet sont des chemins ruraux. 
Une convention a été passée avec la Commune de Semide 
encadrant l’usage des chemins et leur remise en état avant at 
eprès travaux. Les chemins acquérant un statut de chemin rural, 
la commune de Semide ne sera pas tenue à un entretien 
particulier comme pour une voie communale. 

   
 2. A titre particulier, un autre projet éolien avec 

"VOLKSWIND" est également prévu sur la section 
ZB Quand est-il ? 

 

 

Nous ne pouvons apporter de réponse sur ce point. 

   

                                                 
1 Regional climate model simulations indicate limited climatic impacts by operational and planned European wind farms. R. Vautard, F. Thais, I. Tobin, F.-M. Bréon, J.-G. Devezeaux de Lavergne, A. Colette, P. 
Yiou, and P. M. Ruti, Nature Communications, Publié en ligne le 11 février 2014 



 5

 3. Je demande à ce que les pancartes de sécurité qui 
sont apposées à chaque éolienne soient mises au 
pied de l'éolienne et non au bord du chemin d'accès, 
ce qui occasionne une gène aux outils agricoles qui 
surplombent le bord des terres. 

 

 

Les panneaux ne peuvent pas être positionnés au pied des 
éoliennes puisqu’ils informent des risques éventuels et 
notamment de la chute de glace. Le public doit être informé 
avant d’être au pied de l’éolienne Lorsqu’un même chemin 
dessert plusieurs éoliennes, un seul panneau est généralement 
posé au début de l’accès.  

   
 4. En relation avec notre première requête en ce qui 

concerne les morceaux de glace lorsque l'éolienne 
est givrée même si ceux-ci ne sont plus projetés et 
tombent au pied de l'éolienne, vu que l'éolienne E1 
du lieudit "l'Epine A Mie" surplombe le chemin, il y a 
donc danger pour tout agriculteur ou promeneur 
empruntant ce chemin en période hivernale. 

 

 

Le risque de chute de glace a été analysé dans l’étude de 
dangers (étude détaillée des risques p 99).  
Cette analyse tient compte de l’intensité du phénomène, la 
gravité et la probabilité, conformément aux textes en vigueur 
pour les ICPE et à la trame type réalisée par l’INERIS pour la 
réalisation des études de dangers de parcs éoliens. 
L’étude de dangers conclut que les phénomènes de chute de 
glace et de projection de glace constituent un risque acceptable 
pour les personnes (page 109 et p 121)  
Un panneau d’information sur le risque de chute et projection de 
glace sera installé aux entrées du parc et les éoliennes 
envisagées de marques Vestas ou Senvion sont équipées d’un 
système de détection de givre/glace et de protocoles de 
redémarrage après la mise à l’arrêt de l’aérogénérateur. Ce 
protocole de redémarrage permet de s’assurer notamment que 
personne n’est à proximité lors du redémarrage qui peut 
entrainer une situation de projection. 
 

  
5. Si on nous interdit de retourner en cas de travail du 

sol, en bout des parcelles, sur ces dits chemins, qu'il 
soit au moins possible de sortir les récoles 
(betteraves sucrières) par tous temps. 

 

 
Les restrictions d’usages sur des chemins ruraux ne sont pas le 
fait de la société éolienne qui les utilise mais le fait de la 
commune qui gère ses infrastructures. 

   
 6. Les analyses de sol s'effectuent à 90 cm de 

profondeur (pour les reliquats azotés) il faut que la 
sécurité soit respectée [Ndce – concernant la pose des 
câbles] 

 
 

Les propriétaires et exploitants agricoles qui ont un câble dans 
leur parcelle (1 m de profondeur au minimum) sont informés et 
disposent d’un plan précis de localisation des tracés. Par 
ailleurs, un grillage avertisseur est posé au dessus des câbles 
pour éviter tout endommagement de ces derniers et prévenir 
tout risque. 
 

   
 7. Le projet éolien annule toutes possibilités d'échanges 

de terres ou de mini remembrement dans les 
décennies futures. 

 
Les terres recevant  des éoliennes peuvent être vendues ou 
échangées, la présence de celles-ci n’a aucune incidence sur ce 
point.  
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8. Il serait souhaitable que EnergieTeam s'acquitte 
d'une redevance annuelle forfaitaire d'un montant de 
1 euro /mètre linéaire de chemin utilisé pour 
l'exploitation du parc auprès de la commune de 
Semide. Et de plus, qu'EnergieTeam s'engage à 
rénover le ou les chemins désignés avant la 
construction des centrales éoliennes. 

 

 

Une convention encadrant l’usage des chemins a été signée 
avec la commune de Semide.  

3 M. Jean Christophe 
ARNOULD 

 
1. Concernant l'éolienne E1, demande si un 

aménagement paysager est prévu (par une haie ou 
autres) et pour cela demande un aménagement car la 
nuisance sonore et l'ombrage des pales est une gène 
pour les cultures et le gibier.  

 
Sinon demande à ce que l'éolienne soit mise sur ma 
parcelle ZE 22 pour la gène. 
 

 

 
Aucun aménagement paysager de type haie n’est prévu à 
proximité de l’éolienne n°1 ni d’aucune autre éolienne. Les 
aménagements paysagers sont généralement proposés à 
proximité des habitations ou des routes pour créer un effet de 
masque. 
 
Le déplacement de l’éolienne n°1 n’est pas envisagé. 

4 Mme Chantal PIEROT – 
Maire de Machault 

 
1. L'Eolienne E1 est située en bordure du chemin dit du 

Balossier nous sommes très surpris de ne pas avoir 
été contactés pour l'utilisation de cette portion de 
chemin…. Par ailleurs, il y a survol dudit chemin et là 
encore nous n'avons eu aucune demande 
d'autorisation ni de proposition de 
dédommagement….  

 

 

 
Tous les accords nécessaires ont été obtenus pour l’usage du 
chemin et son survol. 

  
2. Concernant la largeur du chemin, il est bien entendu 

que le bornage devra respecter cette largeur. 
 

 

 
Les limites cadastrales seront respectées. Le bornage est 
réalisé par un géomètre agréé. 

   
 3. Par ailleurs, il est bien entendu que les convois et 

camions qui livreront les matériels ne passeront en 
aucun cas sur la portion de route Semide/Machault 
territoire de Machault (même à vide). 

 

 

Selon le plan d’acheminement des éoliennes présenté dans la 
Demande administrative en page 19, le passage sur la portion 
de cette voie communale côté Machault n’est pas prévu. Seule 
une portion de cette voie, côté Semide sera empruntée pour 
accéder à l’éolienne E3. 



 7

  
4. Nous constatons sur les plans qu'un chemin est créé 

entre les parcelles 6 et 7 section ZA. Cette création 
nous interpelle car cela vient en diminution des 
surfaces agricoles alors que des chemins ruraux ou 
d'AF sont suffisamment nombreux et pourraient être 
utilisés. La commune de Machault se voit refuser 
aujourd'hui des CU avec comme motif qu'il ne faut 
pas diminuer les surfaces agricoles, nous ne 
comprenons pas pourquoi un chemin est crée pour 
mettre en place des éoliennes et effectuer leur 
entretien alors qu'il y a à proximité des chemins 
ruraux et d'AF. 

 

 

 
Cet aménagement a été proposé en accord avec les 
propriétaires et exploitants de la parcelle concernée afin 
d’optimiser le tracé au plus court. A la fin de l’exploitation, ce 
chemin sera démantelé comme le reste des installations, il n’y a 
donc qu’une perte temporaire d’espace agricole. 
Nous n’avons pas de commentaire à faire sur les accords ou 
refus de CU à la commune de Machault.  

Conseil Municipal de 
LEFFINCOURT 

 
1. Le conseil municipal de Leffincourt, après délibération, 

donne un avis favorable au projet de "Ferme éolienne 
de Lamberville". 

 

Ann. 
n° 1 

 

M. et Mme François 
PETIT 

 
1. Favorables au projet de la ferme éolienne de 

Lamberville 
 

 

 

  
2.  Ont constaté sur le plan, que l'éolienne E6 est proche 

de la RD 977. Pour permettre son éventuel 
éloignement, sont disposés à accepter le recul de 
l'éolienne n° 5 sur notre parcelle, moyennant une 
compensation. 

 

 

 
Le pétitionnaire prend acte. 

Conseil Municipal de 
SEMIDE 

 
1. Le conseil municipal de Semide, après délibération, 

donne un avis favorable au projet de "Ferme éolienne 
de Lamberville". 

 

Ann. 
n° 2 

 

Conseil Municipal de 
QUILLY 

 
1. Le conseil municipal de Quilly, après délibération, 

donne un avis favorable au projet de "Ferme éolienne 
de Lamberville". 

 

Ann. 
n° 3 
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Conseil Municipal de 
MONT-SAINT-REMY 

 
1. Le conseil municipal de Mont-Saint-Rémy, après 

délibération, donne un avis défavorable au projet de 
"Ferme éolienne de Lamberville". 

 

Ann. 
n° 4 

 

Monsieur Gabriel 
BOURRIER demeurant 
à Melvieu 12400 Saint 
Victor et Melvieu 

 
1. Donne un avis défavorable au projet d'implantation 

d'éoliennes industrielles géantes dans la commune 
de Semide pour de nombreux motifs sérieux (sic) 

 

Ann. 
n° 5 

 
Le pétitionnaire prend acte de cet avis. 

Madame GRAVELIN-
HAQUIN de Mont Saint 
Rémy 

 
1. En préambule déjà, il ne s'agit pas d'un "projet 

éolien" mais d'une "extension d'un parc éolien 
existant". 

 

 
On peut parler d’extension puisque les éoliennes sont 
implantées en continuité du parc existant. Cependant, ce sont 
deux exploitants ICPE différents. 
 

   
 2. Par ailleurs, point n'est besoin d'émettre des 

remarques sur une enquête "dite publique" alors 
qu'au point de départ les populations de ce territoire 
n'ont pas été consulté. 

 
 

Une permanence publique a été organisée en janvier 2014 par 
EnergieTeam afin d’informer et de recueillir les remarques 
éventuelles (voir le compte rendu à l’annexe 9 du dossier des 
annexes). 
L’enquête publique est justement organisée dans le but 
d’informer et de recueillir les avis de la population. 
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 3. Points n'est besoin de dire que l'OMS recommande 
l'installation d’éoliennes à distance supérieure à  
1500 m (cela peut pour certains aller jusqu'à 10 km) 
 

 

L’AFSSET (Association Française de Sécurité Sanitaire de 
l’Environnement et du Travail) a été saisie en juin 2006 par les 
ministères en charge de la santé pour évaluer le retentissement 
du fonctionnement des éoliennes sur la santé de l’homme, suite 
à la recommandation de l’OMS. 
Dans son étude2, l’Afsset conclue que « la définition à titre 
permanent d’une distance minimale d’implantation de 1500 m 
vis-à-vis des habitations […] n’est pas représentative de la 
réalité des risques d’exposition au bruit et ne semble pas 
pertinente ». Elle préconise une étude locale systématique 
préalable pour s’assurer du respect de la réglementation avant 
la mise en place d’un parc éolien. 
La loi Grenelle 2 (2010) prévoit un éloignement minimum de 500 
mètres aux habitations. 
Le projet de Semide respecte l’éloignement des 500 m et a 
même une position conservatrice puisque l’habitation la plus 
proche est à 1000 mètres et respectera la réglementation 
acoustique comme démontré dans l’étude d’impact. 

   
 4. Point n'est besoin de dire que le "complet" 

démantèlement des éoliennes selon la loi du 3 
janvier 2003 et 2 juillet 2003 (page 51) n'aura pas 
lieu. 

 

Le démantèlement est une obligation légale. Par ailleurs, le 
décret du 23/08/2011 impose la constitution de garanties 
financières avant la mise en service du parc d’un montant de 
50 000 € par éolienne indexés annuellement, soit un montant de 
300000 € pour les 6 éoliennes de Semide. Le détail du calcul est 
présenté en page 25 de la Demande administrative.  
De plus, le décret du 26/08/2011 détaille précisément comment 
le démantèlement doit être réalisé � voir pages 51 et 52 de 
l’étude d’impact. 
 

   
 5. Point n'est besoin de dire autre chose, puisque les 

habitants n'ont pas la compétence technique, 
administrative, juridique, économique pour étudier 
des projets de cette ampleur.  

 

 

Le résumé non technique est justement un document vulgarisé 
pour permettre la compréhension du projet par tout le monde. 
On ne peut reprocher au pétitionnaire la technicité des projets 
ou des études qui ne vise qu’à évaluer au mieux les impacts 
éventuels et les prévenir. 
 

                                                 
2 Impacts sanitaires du bruit générés par les éolienens, AFSSET, mars 2008 
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6. Point n'est besoin de dire que au travers de cette 

enquête "dite publique" les porteurs de projets et 
autres consorts bafouent les habitants, leur santé, 
leur espace de vie, la ruralité en général au profit de 
l'argent. 

 

 

 
Le pétitionnaire prend acte de cette remarque 

   
 7. Et oui, quid de la dévalorisation des maisons de ces 

ruraux ? 
 

 

Aucune étude n’a pu prouver aujourd’hui une chute durable du 
prix de l’immobilier suite à l’implantation d’un parc éolien à 
proximité. La plupart des études réalisées concluent à une 
absence d’influence de l’éolien. Si l’implantation d’un parc éolien 
peut rebuter certains acheteurs comme ils auraient pu être 
rebutés par la présence d’une usine ou d’une exploitation 
agricole à proximité, d’autres facteurs entrent en compte. Le prix 
des biens immobilier est généralement lié à une série de 
facteurs, dont les services que peut offrir une commune 
d’accueil à ses habitants. Les retombées économiques et 
fiscales pour les communes liées à l’implantation d’éoliennes sur 
leurs territoires permettent la mise en place de ces services pour 
la population, contribuant ainsi à l’inverse au maintien du prix de 
l’immobilier. 
 
Une étude réalisée dans le Pas-de-Calais à conclu à l’absence 
d’influence notable d’un parc éolien à proximité sur les prix de 
l’immobilier. 
 
Voie en annexe 1 : Evaluation de l’impact de l’Energie Eolienne 
sur les biens immobiliers 

   
 8. Au départ, quelques éoliennes de-ci de-là pouvaient 

être concevables et peut-être même sur SEMIDE, 
mais il faut constater que ce projet d'extension sur 
Semide se fera lors même qu'un projet d'envergure 
avec le Mont des 4 faux est programmé également 
sur notre territoire. Alors disons : STOP – NON – 
TROP c'est TROP. 

 

Le projet de Semide est un projet proportionné au territoire qui 
l’accueille et intégré à l’existant. Il n’y a aucun lien entre le parc 
de Semide et le projet du Mont des 4 Faux. 
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Monsieur LAMPSON 
Jean Marc 

 
1. Projet qui reste à taille humaine, très discret et même 

de loin avec ses trois lignes non alignées. C'est 
beaucoup plus agréable à regarder que des lignes 
rectilignes.  
 

 

 
 

   
 2. Enfin quand le projet sera terminé, il comportera trois 

lignes presque homogènes, loin des habitants. 
 

 
En effet, le village de Semide est à 1200m et l’habitation isolée 
la plus proche à 1000 m. 

Madame ALEXANDRE  
1. Sur la parcelle YE n° 24, l'emplacement de l'éolienne 

E3 lui paraît trop centré. Est-ce possible de la 
déplacer un peu afin que le survol soit en limite 
exacte de la parcelle YE 24.  

 
 

 
L’éolienne E3 est implantée sur la parcelle YA 25. 
Avant le dépôt du dossier, nous validons avec les propriétaires 
et les exploitants la position de l’éolienne dans la parcelle.  
La position de l’éolienne E3 a déjà été changée à la demande 
de Monsieur Alexandre pour que la distance entre la plateforme 
et la limite de parcelle avec YA24 soit cohérente avec la 
dimension des rampes qu’il utilise pour les traitements des 
cultures. 
 

  
2. Je demande à rencontrer un responsable pour définir 

l'emplacement définitif. 
 

 

 
Le chef de projet reprendra contact avec M et Mme Alexandre 
pour éclaircir ce point. 

Monsieur ROBERT 
Alain demeurant à 
Machault 

 
1. Six éoliennes supplémentaires certes sur le territoire 

de la commune de Semide mais qui entrent dans un 
processus de développement de l'éolien avec 
quelques mois la mise en route du chantier du "Mont 
des 4 Faux".  

 

Ann. 
n° 6 

 
Le projet de Semide est indépendant du projet du Mont des 4 
Faux   

   
 2. Bientôt Machault sera enclavé dans une forêt 

d'éoliennes. Les terres céréalières du Sud du 
département ardennais offraient jusque là un 
paysage campagnard mais l'implantation du projet 
vanté comme étant le plus grand de France va 
défigurer cette partie du département sans pour 
autant contribuer à une augmentation significative de 
la production d'électricité, voire à terme au 
remplacement des équipements existants. 

 

 

Le projet est éloigné de la commune de Machault et n’encercle 
pas du tout le village. 
Nous n’avons pas de commentaire à faire sur l’efficacité ou la 
pertinence du projet éolien du Mont des 4 Faux. 
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Madame DELLA 
LIBERA demeurant à 
Machault 

 
1. Les éoliennes actuellement en place, visibles de la 

sortie de Berru (Marne) dénaturent déjà les 
paysages, ne souhaite pas qu'il y en ait davantage. 

 
Ann. 
n° 7 

 
Depuis le point haut à la sortie de Berru (Mont d’Epoye), les 
éoliennes existantes du Parc de Leffincourt sont à 25,3 km et 
celles du projet de Semide à 28 km. A cette distance, il est très 
difficile de percevoir des éoliennes sauf par temps très dégagé. 
Peut-être y a-t-il confusion avec le parc de Bétheniville situé qu’à 
14,5 km de la sortie de Berru. 
 

Monsieur Hubert OUDIN 
– Maire de Semide 

 
1. En tant que maire, dit être favorable à ce projet pour 

les "retombées" financières dont peut bénéficier la 
commune et par voie de conséquence dont 
bénéficieront les habitants eux-mêmes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   



Administrateur
Texte tapé à la machine



Enquête publique du projet éolien de Semide (08) 

 

Eléments de réponse aux observations transmises par  

le commissaire enquêteur 
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Cette évaluation a été réalisée par l'association CLIMAT ENERGIE ENVIRONNEMENT (CEE) et s'inscrit 
dans le cadre d'un programme d'actions soutenu par le CONSEIL REGIONAL DU NORD – PAS DE 
CALAIS et l'ADEME (Accord Cadre FRAMEE « Fonds Régional d'Aide à la Maîtrise de l'Energie et de 
l'Environnement dans la région Nord-Pas de Calais » 2007-2013). 
 
A travers ce travail, CLIMAT ENERGIE ENVIRONNEMENT (CEE) a souhaité réaliser une approche 
intermédiaire entre un sondage de type qualitatif et une véritable étude fine sur le sujet. Le retour 
d’expérience en France sur cette thématique étant quasi inexistant, cette approche française a pour objectif 
de fournir des indicateurs et ne se veut pas exhaustive quant aux différents contextes d’implantation 
d’éoliennes sur le territoire français. 
 
Les auteurs ayant contribué à cette évaluation : 
  

q Claudine HOUSSIER : contribue depuis plusieurs années à la réalisation d'études de promotion 
des énergies renouvelables pour le compte des collectivités et d'actions européennes : petite 
hydroélectricité (SPLASH), planification territoriale des énergies renouvelables... 

 
q Nicolas HERNIGOU : professionnel dans les énergies renouvelables depuis une dizaine d'années. 

Il a participé au sein de structures privées ou associatives à la planification territoriale des énergies 
renouvelables, à l’amélioration de la méthodologie d’étude d’impact de projets ENR et la promotion 
d’une utilisation rationnelle de l’énergie. 

 
q François PAUL : un des fondateurs de l'association et professionnel dans les énergies 

renouvelables depuis une quinzaine d'années. Au sein de l’association, il réalise un suivi régulier de 
certains phénomènes climatiques et plus particulièrement concernant les trombes sur le territoire 
français. Il contribue à enrichir la connaissance de ces phénomènes au sein d’un réseau européen 
(échanges avec des instituts, organismes publics…). 

 
L'association CLIMAT ENERGIE ENVIRONNEMENT tient à remercier les nombreux interlocuteurs 
rencontrés et contactés. Sans pouvoir être exhaustif : le Conseil Régional du Nord-Pas de Calais, l’ADEME 
délégation régionale, élus et techniciens des collectivités, opérateurs de projets éoliens, la D.D.E., des 
acteurs de l’immobilier (notaires, agences, PERVAL, etc...). 
 
Cette évaluation est disponible sur demande auprès de  : 

 
CLIMAT ENERGIE ENVIRONNEMENT 
Association loi 1901 
3 rue de l'Epaulle  
62140 FRESSIN 
Tél. (+33) (0) 21 86 75 39 
Site internet : www.climat-energie-environnement.info/ 
 
 
ADEME Délégation NORD-PAS DE CALAIS 
Centre tertiaire de l'Arsenal  
20 r du Prieuré  
59500 DOUAI 
Email : ademe.nord-pas-de-calais@ademe.fr 
Site internet : www.ademe.fr 
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1. PREAMBULE 

1.1 L’ÉNERGIE ÉOLIENNE 
La puissance éolienne mondiale installée dépasse les 93 000 MW début 2007 permettant de fournir de 
l’électricité à quelques 85 millions de personnes1.  

A l’heure actuelle, la France compte une puissance installée d’environ 3 027 MW (mai 20082), soit environ 
1800 éoliennes sur le sol français. Ne permettant que de relativiser l’ampleur d’un tel moyen de production, il 
convient de rappeler que le schéma centralisé de production électrique Français implique la présence 
d’environ 230 000 pylônes structurant le réseau électrique aérien supérieur ou égal à 63 kV, de grandes 
distances de réseau pour le transport et la distribution. 

L‘évolution de la puissance installée française, a connu une progression importante depuis la mise en place 
d’un mécanisme de soutien à la filière via un tarif spécifique d’obligation d’achat en 2001. La mise en œuvre 
de programmes de soutien à l’éolien s’est déroulée en plusieurs étapes : plan national EOLE 2005 en 1998, 
tarif d’achat par obligation en 2001 et 2006. 

Le graphique ci-après rend compte de la forte progression depuis 2005 (tenant compte qu’un projet 
nécessite environ 4 à 5 ans de développement avant sa mise en œuvre). 

 

Graphique 1 : L'énergie éolienne en France : l'évolution de la puissance installée cumulée :  

 
A l’heure actuelle, les implantations sont concentrées sur quelques régions propices : 
 
Languedoc-Roussillon, Bretagne, Centre (Beauce), Nord-Pas de Calais et 
Champagne-Ardenne figurent parmi les régions les plus équipées en éoliennes. 

                                                   
1  EWEA 
2  Syndicat des Energies Renouvelables, France Energie Eolienne, windday 2008 
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Carte 1 : Carte de localisation du parc éolien français en avril 2008 (source : FEE) 

 
Le Grenelle de l'Environnement, construit autour de chantiers thématiques depuis 2007, a fixé 
comme objectif d'atteindre 20 % d’énergies renouvelables en 2020 ; tenant compte de l'état 
des technologies des énergies renouvelables et d'un optimum économique, la part dédiée à 
l'éolien est importante et impliquerait 25 000 MW éolien d'ici 2020, avec une étape 
intermédiaire de 11 500 MW en 20123. Un projet de loi viendra en 2008-2009 entériner ces 
objectifs. 
 
Au delà du débat classique sur les choix techniques et économiques pour moderniser et 
diversifier les moyens de production d’énergie, l’éolien est, sans conteste véritable, l’un des 
moyens de production d’électricité d’origine renouvelable qui est soutenu par des politiques 
nationales. 
 
Des outils de planification et de concertation comme les Zones de Développement de l’Eolien 
(Z.D.E.) ont été créés afin d’assurer une participation active des élus dans le processus de 
définition d’implantation ainsi que d’établir une circulation de l’information entre les 
opérateurs, les élus, les riverains et autres acteurs d’un territoire. 
 
Néanmoins, un tel développement suscite à l’échelle de certains territoires des sources 
d’opposition et alimente à la fois de l’information (inconvénient relatif à la présence visuelle…) 
mais également parfois de la « désinformation » ou au moins des dires non avérés au regard 
du retour d’expérience (dépréciation immobilière, impacts sur la santé humaine…). Ainsi, il 
convient d’accompagner le déploiement de l’énergie éolienne en véhiculant des informations 
fiables, réalistes et à la mesure des inconvénients susceptibles d’être générés par 
l’exploitation du vent. En outre, il s’agit d’identifier d’éventuels impacts qui pourraient être 
minimisés par des préalables à l’implantation d’éoliennes (visite de site, modification 
d’implantation…). 
 
                                                   
3  Soit la mise en production chaque année de 1800 MW éolien jusqu’en 2012 
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1.2 OBJECTIFS DE L’ÉTUDE 

1.2.1 Objectifs 
Après plusieurs travaux sur les énergies 
renouvelables ces dernières années (petite 
hydroélectricité et éolien surtout), depuis 
2007, Climat-Energie-Environnement 
(CEE) s’est intéressée à l’impact de 
l’énergie éolienne sur les biens 
immobiliers. 

 

Photo 1 : Vue d’une éolienne en arrière plan de maisons à Crépy 
(62) – source : CEE 

 

 

 

En effet, ce thème nous a paru important à traiter ; le développement de projets éoliens fait 
régulièrement l’objet de polémiques suite à des affirmations sans fondements de la part 
d’opposants concernant la dégradation des paysages, le bruit des machines, les perturbations 
des oiseaux, qui sont autant de mécontentements habituels de leur part. 

Enfin, une autre inquiétude des riverains concerne l’impact de l’éolien sur l’immobilier : 
certains affirment que l’implantation d’un projet éolien va perturber gravement le marché 
immobilier du secteur géographique proche. 

 
Photo 2 : Vue d’une éolienne en arrière plan de maisons à Gournay (62) – source : CEE 

 
Tandis que dans les pays précurseurs du développement de l’énergie éolienne, la population 
dispose désormais d’une bonne appréhension de ce mode de production et de son intérêt, 
d’autres pays tels que la France ou encore le Royaume-Uni doivent encore communiquer et 
informer sur ce nouveau mode de production. Il s'agit, avant tout, de mettre en évidence les 
atouts autant que de dresser une liste des inconvénients potentiels de manière objective. 
 
Même si ce sujet a déjà fait l’objet d’évaluations dans différents pays (cf. annexe 
bibliographique), certaines approches sont difficilement transposables en France voire en 
Europe (cf. contexte des USA) et leur exploitation s'avère parfois peu évidente d'un point de 
vue culturel (critique type « les américains ne sont pas les français »). En France, les 
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approches existantes s'avèrent extrêmement sommaires : sondages, tracts pour les 
opposants... et n'ont pas encore porté sur une analyse de sites. 
 
Présente dans le Nord-Pas de Calais, région pionnière dans l’énergie éolienne, Climat-Energie-
Environnement (CEE) a pris l’initiative d’évaluer quantitativement ce sujet sur quelques 
secteurs proches de centrales éoliennes dans le Pas-de-Calais : Haut-Pays d’Artois, Ternois, 
Côte d’Opale.  
 
Le Pas-de-Calais connaît depuis 2004 un développement d’implantation relativement 
important et concentré géographiquement. Ce territoire présente ainsi un intérêt quant à la 
détermination d’un impact positif, négatif ou neutre. 
 
Au delà d’identifier l’existence d’un impact ou non, l’objectif initial de l’étude est également 
d’en mesurer l’importance au moins quantitativement. Du côté des opposants aux éoliennes, 
des dévaluations sont fréquemment citées voisinant 20 à 50 %4 du bien immobilier. 

 

1.2.2 L’éolien et la valeur des biens immobiliers : impact - 
polémique ou réalité ? 

Le développement de l’énergie éolienne est accompagné d’une controverse qui, certes 
minime, à l’échelle de la population, nécessite une prise en considération pour assurer une 
mise en œuvre acceptée et acceptable.  

Ainsi, une opposition nationale s’est structurée et fédère des manifestations locales autour de 
projets, assez peu lorsque les éoliennes sont en exploitation. L’opposition locale à un projet 
peut : 

• à la fois être légitime et trouver son origine dans des difficultés : méthode de 
développement de l’opérateur, manque d’information et de concertation, choix 
techniques d’implantation discutables ; 

• mais aussi, s’avérer bien disproportionnée et hors de propos : conflits historiques 
locaux, utilisation de l’éolien comme rapport de force entre acteurs d’un territoire, 
ralliement aux arguments exposés par les structures d’opposition à l’échelle nationale 
donc détachée de la réalité locale de la configuration d’un projet. 

Ainsi, des affirmations bien exagérées sont communément utilisées par une opposition qu’elle 
soit légitime ou non, et ne présentent aucun fondement. A titre d’exemple, il peut être cité :  

Les articles de presse  comme le Figaro, en Février 2008 : « …mais rien pour les riverains, qui 
se plaignent d’une dépréciation de leur bien immobilier. Aucune étude n’ayant été 
effectuée, Notaires de France ne peut confirmer cette donnée. Un signe éloquent 
toutefois : le groupe d’assurances MMA propose un contrat « garantie revente » qui couvre la 
perte de valeur de revente des propriétés, notamment en cas d’implantation d’éoliennes à 
proximité... »5 

                                                   
4 http://www.ventdecolere.org/archives/actualites/conference-Bernd-STAUDT.pdf 
5 http://www.lefigaro.fr/lefigaromagazine/2008/02/08/01006-20080208ARTWWW00644-eoliennes-miracle-ou-arnaque-.php 
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L’association Vent de Colère, au travers de son 
argumentaire, indique que l’éolien : « … est 
nuisible car toujours trop près des habitations. 
Nuisances sonores jusqu’à 1500 mètres 
(Avignonet, Pic de Merdelou, Sortosville, Mont 
Tauch, Serre d’Oupia, Sallèle-Limousis, 
Plougras, St Crépin (confirmé par la DDASS du 
17), … (Voir le rapport de l’Académie de 
Médecine).Nuisance infrasonore jusqu’à 5 km. 
Baisse de valeur des habitations. » 

Photo 3 : Vue d’une éolienne depuis une maison à Coupelle-Vieille (62) – 
source : CEE  

La Fédération du Développement Durable6, mentionne dans son rapport contre l’éolien 
industriel, daté de mars 2007 :  

« § 3.2.2.3 Des risque importants de dépréciation des biens immobiliers 

Deux comportements d’acheteurs potentiels peuvent engendrer une dépréciation des biens 
immobiliers proches de zones éolienne industrielles (source : attestations d’agence 
immobilières – Témoignages directs d’acheteurs et de vendeurs – 2006) : 

• Les acheteurs potentiels recherchant le calme et le naturel d’un cadre de vie 
campagnard se détournent des villages proches de zones éoliennes industrielles sans 
même se renseigner sur les biens immobiliers disponibles. Ainsi, les vendeurs 
subissent une érosion de leur nombre de prospects. La demande diminuant, 
l’offre doit s’adapter en baissant ses prix de vente afin que le rapport qualité / prix 
redevienne attractif pour des acheteurs moins exigeants. 

• Les acheteurs acceptant de s’accommoder d’une zone éolienne industrielle près de 
leurs futures habitations n’hésiteront pas à négocier le prix de vente à la baisse en 
invoquant les nuisances potentielles (sonores, financières…). Quant aux vendeurs, ils 
seront bien en mal de prouver que les éoliennes industrielles n’ont aucun impact alors 
que leurs prospects pensent détenir là un excellent moyen de faire de substantielles 
économies.  

Tout en confirmant que l’éolien industriel dévalue l’immobilier, M. Alain LHARDY, Président de 
la Chambre Basse-Normandie de la FNAIM (Fédération nationale de l’immobilier a indiqué que 
même au stade de projet les zones éoliennes industrielles doivent obligatoirement être 
signalées lors des transactions (source : Radio France Bleu Cotentin – 5 mars 2007 : voir 
script de l’émission ci-après dans la rubrique « Ils ont dit ». » 

Des structures locales mettent en avant des documents téléchargeables tels qu’une 
attestation d’une agence immobilière qui appliquerait une décote de 20% sur un bien 
immobilier si des éoliennes étaient implantées7. (Cf. en annexe, copie d’une attestation). 
Dans le Pas de Calais, de telles affirmations se retrouvent également ; citons par exemple la 
dévaluation de 40% sur un bien immobilier indiquée dans la parution du 10 août 2008 de 
l’Abeille de la Ternoise par l’association « Pour la sauvegarde du bien-être et du bien vivre sur 
le plateau de Campagne-les-Hesdin (cf. article en annexe). 

Le 4 octobre 2008, le "Collectif du 4 octobre", créé opportunément par la Fédération 
environnement durable (FED, 160 associations) a manifesté à Paris à l’encontre des objectifs 
du Grenelle de l’Environnement. Parmi les arguments employés, la dépréciation des biens 
immobiliers était fréquemment employée comme le montre un extrait de l’AFP : « Sans entrer 
                                                   
6 http://www.environnementdurable.net/vdb/fed/FED_Memo_DD_National_v1-2.pdf 
7 http://www.cduvent.org/index.php?menu=5&sousmenu=21 
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dans ces considérations techniques, une élue du conseil municipal de Domptail-en-l'air 
(Meurthe-et-Moselle), Delphine Clabaut, raconte que les seize éoliennes prévues par les 
communes voisines et qui vont bientôt ceindre son village de 60 habitants, installé sur une 
crête "avec vue sur les vergers de mirabelles", et les chauve-souris menacées par les pâles. A 
Domptail, dit-elle, toutes les maisons "sauf deux" ont placardé des avis "A vendre". Ce qui a 
motivé notamment une visite de la télévision finlandaise. » 

Plus problématique, une jurisprudence de 2007 dont l’objet du litige concerne directement la dépréciation 
« attribuée », à priori, irrationnellement, à une maison individuelle. La Cour d’appel de Rennes dans un arrêt 
du 20 septembre 2007 (cf. annexe) a confirmé le jugement rendu par le tribunal de grande instance de 
Quimper qui a condamné les vendeurs d’une maison qui n’avaient pas signalé à l’acheteur l’implantation 
d’un parc éolien à proximité de leur propriété, à restituer audit acheteur la somme de 30 000 € au titre de 
réduction du prix de vente de l’immeuble (qui avait été établi au prix de 145 000 €). L’arrêt relève que le 
notaire et l’agent immobilier consultés par l’acheteur avaient indiqué qu’il résulterait de l’implantation des 
éoliennes à proximité de l’immeuble une dépréciation estimée entre 28 et 46 % de sa valeur, et que la seule 
production de la seule étude française établie par le CAUE de l’Aude, en 2002, n’était pas suffisante pour 
apporter la preuve contraire. 

A ce stade, il ne peut être observé qu’un contexte de suppositions et de faits évoqués, non 
avérés. 

Ce travail d’évaluation devrait permettre d’apporter des arguments « chiffrés » à la fois aux 
élus, décideurs ainsi qu’aux acteurs des territoires tels que riverains, acteurs du tourisme, 
protecteurs du patrimoine, défenseurs des paysages, chasseurs et autres protecteurs de la 
faune sauvage…et du développement durable. 
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2. L’IMMOBILIER– ELEMENTS DE CONTEXTE 

2.1 EN FRANCE 
En France, le marché le plus important correspond aux logements anciens. Ainsi, l’indice de l’INSEE portant 
sur le prix des logements anciens peut être employé en tant que tendance puisque l’indice recouvre plus de 
la moitié des transactions effectuées par les ménages. Selon la Fnaim (fédération nationale de l'immobilier), 
en 2004, près de 70 % des accédants l'ont été dans l'ancien et ce marché représente 60 % des crédits 
accordés.  
 
Ces dernières années, les prix du logement n’ont cessé d'augmenter. La hausse soutenue du prix des 
logements anciens, sur la France entière, impliqua une augmentation de 86% entre les troisièmes trimestres 
de 1996 et de 2004, suivant l’indice INSEE-Notaires sur le champ France entière.8 
 
La mise en œuvre de programmes de soutien à l’éolien correspond également à cette période : plan 
national EOLE 2005 en 1998, tarif d’achat par obligation en 2001 et 2006. 
 
Une étude, en 2004, de l'Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE) a montré que 
l’immobilier faisait l’objet d’un phénomène cyclique. Ces cycles se retrouvent sur le graphique ci-dessous 
avec, par exemple le pic des années 80, suivi par celui du début 90 et enfin le plus récent depuis 2000. 
 

Prix des logements et montant de transactions

rapportés à leur tendance longue (*)
Ensemble de la France, base 1965=1

1,70 (T2 08)

1,40 (sept. 2008)

0,9

1

1,1

0,8

0,9

1

1,1

1,2

1,3

1,4

1,5

1,6

1,7

1,8

1/1 1965 1/1 1970 1/1 1975 1/1 1980 1/1 1985 1/1 1990 1/1 1995 1/1 2000 1/1 2005 1/1 2010 1/1 2015

Indice du prix des logements anciens rapporté au
revenu disponible par ménage, base 1965=1
Auxtunnel 0

Montant total des transactions de logements anciens
cumulé sur 12 mois rapporté à sa tendance longue (*)
Auxtunnel 0,9

Tunnel

1,1

1

0,9

 
Prix des logements et montant des transactions 

Source : CGEDD d’après INSEE, bases de données notariales, indices Notaires-INSEE 
désaisonnalisés et DGFiP (MEDOC)9 

 
Le rapport « Les perspectives d'évolution du marché immobilier et son contexte macroéconomique », de M. 
Philippe MARINI, fait au nom de la commission des finances, en  2005, indique : « C'est donc en province 
que pourraient se situer les excès haussiers les plus importants. Toutefois, il n'existe pas un « marché 
immobilier de province », mais un très grand nombre de situations locales qui devraient être examinées une 
à une. Leurs caractéristiques diffèrent tant en termes quantitatifs que qualitatifs : ainsi, les marchés 
immobiliers des grandes agglomérations n'ont que peu de points communs avec ceux de zones à vocation 
touristique ou de résidence secondaire, a fortiori avec ceux de l'espace agricole... » 

 

                                                   
8 http://www.insee.fr/fr/indicateurs/analys_conj/archives/mars2005_d3.pdf 
9 http://www.adef.org/statistiques/ 
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Depuis plusieurs années, l’investissement locatif soutient le marché du neuf. La mise en place d'avantages 
fiscaux pour l'investissement locatif (dispositifs « Périssol », « Besson », ou « de Robien »), à la fin des 
années 1990, en augmentant la rentabilité de l'investissement locatif dans l'immobilier neuf, ont pu pousser 
les prix à la hausse dans ce segment de marché et, par contagion, contribuer à la hausse globale des prix 
des logements. En 2005, la part des investisseurs a représenté plus de la moitié des ventes de logements 
neufs, avant de revenir à des niveaux plus équilibrés (autour de 44%). Il est vrai que la palette des 
investissements immobiliers défiscalisés a rarement été aussi riche: Robien, Borloo, Demessine, Girardin, 
Malraux… 
 
L'historique de l'INSEE montre une pause, depuis 2006, dans la croissance continue depuis fin 2002 du 
nombre de permis de construire, notamment dans le secteur collectif. 
 

 
Graphique 2 : Evolution du prix de l’immobilier ancien en France 1992-2007 – source : ROQUE 

 
Les principaux facteurs ayant conduit à cette hausse spectaculaire depuis 1990 : 
 
§ la conjugaison d'une population croissant plus vite ces dernières années (+ 0,6 % entre 1999 et 

2004 contre + 0,4 % entre 1975 et 1999) et d'une augmentation du nombre de ménages rapporté à 
la population (+ 1,3 % par an entre 1999 et 2004 en raison du développement des familles 
monoparentales et du vieillissement de la population) a stimulé la demande de logements ; 

 
§ la baisse des taux d'intérêt hypothécaires réels, l'allongement de la durée des prêts, la diminution 

de l'apport personnel ont augmenté les capacités d'emprunt des ménages ; 
 
§ la mise en place d'avantages fiscaux pour l'investissement locatif (dispositifs « Périssol », « Besson 

», ou « de Robien »), à la fin des années 1990, en augmentant la rentabilité de l'investissement 
locatif dans l'immobilier neuf ; 
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§ les investissements immobiliers des étrangers en France ont représenté 0,6 point de PIB en 2003 

(contre 0,1 point en 1990) : il est vraisemblable que l'achat de logements par les non-résidents 
constitue un facteur important de hausse des prix du logement en province.  

 
La liste non exhaustive ci-après présente les outils fiscaux mis en œuvre par les gouvernements successifs  
et ayant trait à l’immobilier : 
 

ü 1962 / 2004 (révision) MALRAUX / MH : Investissement dans des immeubles réhabilités à 
usage locatif (en général sur des immeubles de caractère situés en centre-ville) 

 
ü 1996 à 1999 – PERlSSOL : logements neufs ou en état futur d'achèvement et acquisitions de 

logements réhabilités dès lors qu'ils ont été soumis à la TVA immobilière. 
 

ü 1999 / 2005 (révision) Loi DEMESSINE : Immobilier neuf à usage locatif dans les ZRR 
 

ü 1999 à 2003 - Loi BESSON : logements neufs et assimilés acquis après le 1er janvier 1999 
 

ü 2003 - "ROBIEN CLASSIQUE" : logements neufs et logements anciens réhabilités 
 

ü 2005 : LMP / LMNP : Investissement dans des locaux meublés à usage locatif (Neuf ou ancien 
loué en meublé) 

 
ü 2005 : Loi de Finance : le Prêt à Taux Zéro (PTZ), renforcé par la loi de Finance 2005, a permis 

aux ménages d’acquérir un logement neuf ou ancien sans condition de travaux. L’ouverture à 
l’ancien du prêt à taux zéro, sans conditions de travaux, cherche à favoriser l’accession à la 
propriété dans les agglomérations où l’offre de logements neufs est limitée et le marché locatif 
très tendu. Au sens fiscal, le prêt à taux zéro est une "avance remboursable ne portant pas 
d'intérêt". 

 
ü 2006 : Loi DE ROBIEN / BORLOO ("Borloo populaire" et "Robien recentré") : Immobilier neuf à 

usage locatif - Maisons individuelles ou petites résidences destinées à la location ou à 
l'accession. 

 
Les mécanismes récents comme la loi Robien Classique, LMP / LMNP et DE ROBIEN / BORLOO ont 
contribué depuis 2005 à attirer les investisseurs dans l’immobilier et probablement à participer au 
renchérissement des prix tout en diversifiant l’offre de logement et en la modernisant (réhabilitation, boom 
de la construction en locatif). 
 
Trois événements mal cernés encore à cette date provoquent des effets directs et indirects depuis 2007 : 

- l’augmentation subite du prix du pétrole impliquant, d’ores et déjà, sur certains territoires une 
relocalisation en périphérie proche de tissu urbain – limitation des trajets de transport 
domicile/travail) 

- d’une part, la crise « américaine » des subprimes qui influe indirectement sur les flux financiers vers 
l’immobilier et qui traverse l’Atlantique pour impacter l’immobilier de certains pays européens 
(notamment le crédit immobilier) ; 

- d’autre part, en 2008, le « Krach » du milieu financier met à mal l’ensemble de l’économie financière 
et réelle. Ainsi, des signes avant-coureurs de récession sont observés à l’automne 2008 sur le 
marché immobilier (transactions, mise en construction…). 

 
Ces trois facteurs sont difficiles à appréhender sur une année mais auront très certainement un impact fort à 
l’avenir sur la tendance observée jusqu’alors de hausse du prix de l’immobilier (difficulté d’accès au crédit, 
modération de l’investissement et de la consommation…).  
 
Certains acteurs de l’immobilier annoncent une perte de l’ordre de 25 à 30 % de leur chiffre d’affaires en 
2008 par rapport à 2007. 
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2.2 LE NORD – PAS DE CALAIS 
En 2001, le Nord-Pas-de-Calais comptait 1 678 450 logements, dont 1 523 530 résidences principales, soit 
90,8% du parc, auxquelles s’ajoutent 65 900 résidences secondaires ou occasionnelles (3,9%) et 89 000 
logements vacants (5,3%). La part des logements occasionnels et secondaires reste à peu près identique 
entre 1996 et 2001 et n’a pas beaucoup évolué jusqu’à 2008. Celle des logements vacants, après une 
période de stabilité jusque 1996, a diminué au rythme de 5 800 par an au profit des résidences principales. 
 
Le Nord-Pas-de-Calais se caractérise par un parc à forte dominante d’habitat individuel : celui-ci 
représente presque 74% des logements contre 57% en France. Prédominant avant 1949, l’habitat individuel 
est redevenu très majoritaire dans la construction neuve depuis 1980, après la construction d’immeubles 
collectifs qui avait marqué les décennies précédentes. Le tableau, ci-dessous, de l’INSEE montre bien cette 
part important du parc de maisons individuelles. 

 
Tableau 1 : Parc des logements en 1999 et au 01/01/2005 : Source INSEE 

 
Le logement typique de la région est grand (plus de 70% des logements ont au moins quatre pièces, contre 
60% au plan national), individuel, avec un jardin de taille moyenne. Il comprend une cave ou un grenier pour 
70%, un garage pour 63% et une cuisine séparée pour 92%. Presque la moitié des logements sont sous-
peuplés contre 41% au niveau national.10 
 
Sur le territoire du Pas de Calais, il peut être observé l’importance du parc de résidences secondaires, 
représentant à lui-seul environ 7% de l’ensemble du parc de logement en 1999. Il s’agit plus 
particulièrement de la bande littorale mais aussi de résidences dans l’intérieur du département (acquisition 
par les britanniques…). 

 
Tableau 2 : Parc des logements en 1999 par département – Source : INSEE 

                                                   
10 Les Cahiers de l’Orha - Avril 2004 
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En milieu rural, généralement lieu d’implantation des éoliennes encore en 2008, il s’agit plus 
particulièrement d’habitat individuel. En outre, dans le département du Pas-de-Calais, l’urbanisation est 
moins dense que dans le Nord, il est possible d’observer un regroupement du bâti le long des axes routiers 
et des bourgs des communes.  
 

 
Carte 2 : Occupation du bâti en milieu rural dans le Pas-de-Calais – source : Geoportail 

 
Sur la bande littorale, une forte densité du bâti et une pression s’avère beaucoup plus prononcée et 
engendre obligatoirement une hausse « naturelle » des prix de l’immobilier. Le logement collectif 
(appartements, résidentiel secondaire…), en outre, assez marqué sur les communes littorales, conduit à 
créer un contexte du marché immobilier spécifique et « décalé » du résidentiel principal. 
 

 
Carte 3 : Occupation du bâti sur le littoral dans le Pas-de-Calais – source : Geoportail 
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3. ETUDES FRANÇAISES ET ETRANGERES 
EXISTANTES : 

 
En 2008, environ une dizaine d’études et/ou d’approches sur le sujet est recensée.  
 
Les travaux menés diffèrent de par leur objectif et leur méthode. Ainsi, il est possible de distinguer les 
références suivantes qu’il s’agisse :  
§ d’un sondage auprès de professionnels du secteur immobilier et d’acteurs économiques du 

territoire 
§ de sondage auprès de résidents locaux proches d’éoliennes ; 
§ d’interprétation et de synthèse d’études établies dans le cadre d’études d’impact de projets de 

centrales éoliennes ; 
§ de collecte et d’analyse statistique de données sur l’immobilier, destiné à refléter si la tendance 

« normale » du marché immobilier différait de la périphérie du site d’implantation d’éoliennes. 
 
De ces différents travaux, les constats suivants apparaissent : 
 
§ La majorité des contextes étudiés émane des Etats-Unis. La culture, le territoire et les modalités 

d’implantation des éoliennes ainsi que le marché immobilier diffèrent considérablement du 
développement de l’énergie éolienne en France.  

 
§ Peu de références ont porté sur une période importante incluant la phase de développement 

(annonce de projet, connaissance par les résidents du territoire) et une phase partielle 
d’exploitation. 

 
§ Les approches ont porté exclusivement sur une zone d’étude assez importante, sur la base de 

données statistiques, tandis que la périphérie proche (<1 kilomètre) d’éoliennes nécessiterait plutôt 
un travail « qualitatif » auprès des propriétaires. 

 
§ Le nombre de transactions en milieu rural autour d’implantation d’éoliennes est, de toute évidence, 

relativement faible sur une période de quelques années et il convient de vérifier si d’autres facteurs 
locaux n’ont pas également contribué à une évolution de la valeur des biens immobiliers 
(modification apportée par l’appariation d’infrastructures routières, modification du bassin 
d’emploi…).  

 
Une analyse critique récente américaine “A Statistical Critique of Two Studies Regarding the Impact of Wind 
Farms on Local Property Values” (cf. bibliographie ci-après), au delà du côté partisan a priori affiché pour la 
« défense » de résidents, a mis en évidence la difficulté de réaliser un tel exercice devant le faible recul, le 
manque de volume de données à l’échelle d’un site, et l’absence de vérification in situ (visibilité des 
éoliennes ou non…). Cette analyse critique a porté sur deux études américaines :  
 
§ “The effect of wind development on Local Property Values, Renewable Energy Policy Project 

(REPP) (Sterzinger et al.), 2003 
§ “A Real Estate Study of the Proposed Wind Energy Center Dodge and Fond Du Lac Counties, 

Wisconsin”, Poletti and Associates, 2005 
 
 
Observation : Bien que cette étude critique pointe certaines faiblesses de méthodologie, il 
n’en résulte pas une remise en cause fondamentale de l’objectif des travaux réalisés : mettre 
en évidence des indicateurs locaux relatif au marché immobilier, valider l’absence 
d’effondrement du prix des biens immobiliers dans un environnement accueillant des 
éoliennes (cf. chutes évoquées de 20 à 40%) ou encore distinguer un effet d’éloignement ou 
de répulsion des résidents locaux. 
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Le tableau, ci-après, liste les références collectées sur le sujet.  
 

Date Titre Pays Auteur Méthode Identification 
d’impact 

1996 Denmark: Social assessment of wind 
power 

Danemark Institute of Local Government 
Studies, 
(Jordal-Jorgensen) 

Base de données 
statistique 
Hedonique 

Légère baisse 
des prix 

2002 « Economic Impacts of Wind 
Power in Kittitas County” 

Etats-Unis ECONorthWest11 Interprétation   

2002 enquête concernant l’impact 
économique des éoliennes dans 
l’Aude et leur perception par les 
touristes 

France Conseil d’Architecture, 
d’Urbanisme et 
d’Environnement (CAUE) de 
l’Aude 

Sondage auprès 
de professionnels 

 

2003 “Wind farms and property prices” 
 

Australie Australian Wind Energy 
Association 
 

Synthèse et 
extraites 
d’études 

Aucun impact 
observé voire 
maintien de la 
tendance à la 
hausse 

2003 “The effect of wind development on 
Local Property Values” 

Etats-Unis Renewable Energy Policy 
Project (REPP) 
(Sterzinger et al.) 

Simple Augmentation 
des prix (impact 
non observe) 

2004 “Split Verdict On Wind Farms : 
Impact of wind farms on the value of 
residential property and agricultural 
land”. 

Royaume-Uni Royal Institution of Chartered 
Surveyors (RICS) 

Sondage  

2005 “A Real Estate Study of the Proposed 
Wind Energy Center Dodge and Fond 
Du Lac Counties, Wisconsin”, 

Etats-Unis Poletti and Associates, Simple Non déterminé 

2006 “Impacts of Windmill Visibility on 
Property Values in 
Madison County, New York.” 

Etats-Unis Bard College (Ben HOEN) Base de données 
statistique 
Hedonique 

Non déterminé 

2006 “Evaluating Impacts of Wind Power 
Projects on Local Property Values” 

Etats-Unis Barton DeLacy, 
 

  

2007 “Do Wind Facilities Affect Local 
Property Values? 
- Preliminary Results From A Multi-
Site Analysis” 

Etats-Unis Berkley National Laboratory 
(Ben HOEN) 

Base de données 
statistique 
Hedonique 

Aucun impact 
observé 4 sites 

2007 “What is the impact of wind farms on 
house prices?” 

Etats-Unis the Royal Institute of 
Chartered Surveyors (RICS) 
and Oxford 
Brookes University 
(Sims & Dent) 

Base de données 
statistique 
Hedonique 

Baisse observée 
à proximité (1 
mile) sur des 
propriétés 
spécifiques 
(avec terrasse) 

2007 “A Statistical Critique of Two Studies 
Regarding the Impact of 
Wind Farms on Local Property 
Values” 

Etats-Unis EPIC Consulting, Critique d’études  

Tableau 3 : Références bibliographiques sur l’impact de l’éolien sur les biens immobiliers 

 
Par la suite, une brève description de certaines études référencées ci-avant permet de 
constater l’étendue des méthodes employées pour cerner l’existence ou non d’un impact 
(positif ou négatif). 
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3.1 EN FRANCE 
En 2002, les éoliennes étaient quasi-inexistantes sur le territoire français (environ 250 
éoliennes), peu de données étaient disponibles à cette époque. La région Languedoc-
Roussillon, disposant déjà de plusieurs centrales éoliennes sur son territoire, avait initié de 
nouveaux suivis en 2003 (résidents, promoteurs immobiliers…). A cette période, de 
nombreux éléments concordaient sur le fait qu’aucune influence notable n’avait été constatée 
sur la valeur des biens immobiliers.  

 
RETOUR D’EXPERIENCE NATIONAL 

 
Une étude a été réalisée par le CAUE de l’Aude en octobre 2002 auprès des agences 
immobilières proposant des habitations à proximité des parcs éoliens de l’Aude. Un bref 
résumé en est proposé ci-dessous. 

 
avis des responsables
d'agences immobilères

proposant des habitations
à proximité de parcs éoliens

impact positif
21%

impact nul
55%

impact négatif
24%

 

n Les agences classées dans la catégorie impact nul 
sont celles qui n’ont pas noté de remarques positives 
ou négatives de la part de leurs clients lorsqu’elles 
leur ont proposé d’acquérir ou de louer un bien se 
situant à proximité d’un parc éolien ou avec vue sur 
celui-ci. 
 
n Les agences classées dans la catégorie impact 
négatif ont déclaré que les éoliennes avaient entraîné 
une baisse des prix. Elles pouvaient être parfois la 
cause d’une annulation de transaction. 
 
n Les agences classées dans la catégorie impact 
positif ont déclaré avoir noté beaucoup de réactions 
positives de la part des clients auxquels elles 
proposaient des biens avec vue sur les éoliennes ou à 
proximité d’un parc éolien.  
 
Sur les 7 agences interrogées, l’une se servait 
des éoliennes comme argument de vente. 

 
De manière générale, cet aperçu concluait que « l’impact des éoliennes sur le 
marché de l’immobilier pour des biens situés proches des éoliennes ou ayant vue 
sur celle-ci semble peu significatif ». 
 
A noter, par exemple, à Lézignan-Corbières (Aude), une commune entourée par 
trois parcs éoliens, dont deux visibles depuis le village, le prix des maisons a 
augmenté de 46,7 % en un an, d'après Le Midi Libre du 25 août 2004 (chiffres du 
2e trimestre 2004, source : FNAIM11), ce qui représente le maximum en Languedoc-
Roussillon. 
 
 
Observation : Comme indiqué ci-avant, cette approche date de 2002 et s’avère assez peu 
représentative du contexte actuel de développement de l’éolien en métropole. En outre, il 
s’agissait plus particulièrement d’un sondage auprès de professionnels de l’immobilier (7 
agences) et non d’une approche par l’observation d’indicateurs et/ou de tendances chiffrées. 

                                                   
11 Fédération nationale des agents immobiliers (FNAIM) 
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3.2 RETOUR D’EXPÉRIENCE DANS LES AUTRES PAYS 

3.2.1 Danemark  
Le Danemark est précurseur du développement de l’énergie éolienne sous la forme actuelle 
d’exploitation. Le gouvernement a fortement incité cette industrie à se développer depuis le 
début des années 90.  
 
La seule étude, accessible et citée régulièrement, date de 1996. Celle-ci a été menée par l’ 
Institute of Local Government Studies.  
 
L’étude s’appuyait sur les impacts potentiels de l’énergie éolienne relatifs à la présence 
visuelle et au niveau sonore généré. 102 éoliennes implantées au Danemark ont été 
retenues ; il peut être rappelé que les éoliennes, en 1996, disposaient généralement d’une 
puissance installée unitaire d’environ 500 à 800 kW. 
 
Trois sondages avaient été menés :  
§ Identification du nombre de logements disposant d’une visibilité directe d’éolienne ; 
§ Un sondage par interview destiné à évaluer les nuisances retenues par les résidents 

proches et détermination du montant que les résidents seraient disposés à débourser 
pour la suppression des éoliennes dans leur environnement. 

§ Une étude statistique selon la méthode hédonique ayant pour objet de déterminer si la 
distance influait sur le montant que les résidents seraient disposés à débourser pour la 
suppression des éoliennes dans leur environnement. 

 
Le sondage avait montré que 13% des résidents proches d’éoliennes considéraient les 
éoliennes comme une nuisance dans leur cadre de vie. 
 
Le constat initial avait mis en évidence deux points :  
§ une partie des résidents proches d’éoliennes étaient prêts à payer un supplément sur 

l’achat d’un bien immobilier afin de ne pas se retrouver à proximité d’éoliennes ; 
§ les propriétaires de biens immobiliers, non co-actionnaires ou non concernés 

financièrement par l’exploitation d’éoliennes, présentaient les éoliennes comme une 
nuisance. 

 
 
Observation : Aussi, il semble difficile d’en retirer des conclusions «claires» puisque le 
contexte de développement de l’énergie éolienne semble influer directement sur la réaction 
des résidents (opérateurs privés, montage participatif…). 
 
En outre, en 2008, soit plus de dix ans après, l’industrie et la création d’emplois engendrés 
par l’éolien au Danemark influe très certainement sur le comportement des résidents et 
propriétaires locaux. 
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3.2.2 Royaume-Uni 
En 2004, la Royal Institution of Chartered Surveyors (RICS) a réalisé un sondage sur le 
Royaume-Uni. Sur un total de 1942 questionnaires adressés à des résidents proches 
d’éoliennes, RICS a obtenu en retour 405 réponses. Environ 1/5 de ces personnes ont indiqué 
avoir effectué une transaction dans le secteur résidentiel à proximité d’éoliennes. 
 
Il en a résulté les observations suivantes :  

o 60% des sondés suggéraient qu’une baisse de la valeur d’un bien immobilier survenait 
lors de la visibilité sur un développement éolien ;  

o 67% des sondés indiquaient qu’un impact négatif sur la valeur du bien immobilier 
survenait dès l’autorisation accordée d’implantation d’éoliennes ; 

o les principaux facteurs cités concernant l’impact potentiellement négatif sur le bien 
immobilier sont les suivants :  

- présence visuelle en phase d’exploitation ; 
- peur d’un incendie en périphérie proche ; 
- la proximité d’un logement à une éolienne. 

o Une fois les éoliennes implantées, le ressenti d’un impact négatif sur les biens 
immobiliers demeurait mais s’atténuait après 2 années d’exploitation voire après leur 
installation immédiate. 

o Une minorité significative de professionnels de l’immobilier (agents, notaires…), 
disposant d’une expérience de vente de maisons résidentielles proches d’éoliennes 
(40%), ont indiqué ne pas avoir identifié d’impact négatif sur les transactions. 

o Seulement 28% des sondés ont suggéré l’influence négative des éoliennes sur les 
terrains agricoles tandis que 63% indiquèrent l’absence d’impact (positif ou négatif). 
9% déclarèrent l’existence d’un impact positif. 

 
Le constat rendu à l’issue de ce sondage a été le suivant :  

o Un impact négatif existe potentiellement ; 
o L’implantation de parc éolien n’impacte pas la valeur de biens résidentiels de manière 

uniforme sur le territoire. Le contexte de chaque développement diffère. 
o Le rapport a mis l’accent sur l’intérêt de réaliser un travail plus précis sur les facteurs 

susceptibles de générer un impact négatif sur les biens immobiliers. 
 
En Ecosse, un suivi avait également été effectué sur la périphérie de la centrale éolienne de 
Novar12. A la question posée sur l’influence de l’implantation d’éoliennes sur la valeur des 
biens immobiliers, environ 72 % des personnes interrogées indiquaient que les éoliennes 
n’avaient introduit aucune conséquence sur la valeur de l’immobilier avec 26 % précisant ne 
pas savoir. Au travers de ce sondage, aucun personne interrogée n’avait indiqué avoir 
observé une baisse de la valeur de l’immobilier suite à la mise en œuvre des éoliennes. Enfin, 
1 % précisait que les éoliennes auraient entraîné une légère augmentation de la valeur des 
biens immobiliers. 
 
Au sud du Pays de Galles, un suivi comparable sur la centrale de Taff Ely (20 éoliennes de 
450 kW) avait été réalisé, puisque après l’installation des éoliennes, de nouveaux 
lotissements ont été construits à proximité (moins de 1 kilomètre, paysage ouvert avec vue 
sur les éoliennes). L’analyse des résultats montre que 70 % des personnes interrogées ont 
une vue directe des éoliennes depuis leur propriété. Sur l’influence des éoliennes sur la valeur 
des biens immobiliers, plus des ¾ (77 %) des personnes interrogées affirment ne pas avoir 
observé d’influence des éoliennes tandis que 15 % répondent ne pas savoir. 3 % des 
résidents répondent que la valeur a légèrement augmenté tandis la même proportion (3%) 
estiment que la valeur a subi une légère baisse. Enfin, 1 % des personnes interrogées 
répondent que la valeur immobilière a beaucoup augmenté, une même proportion affirmant 

                                                   
12 Novar Residents Survey, Robertson Bell Associates, July 1988. http://bwea.com/ref/novar.html 
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le contraire soit une baisse importante. En outre, les promoteurs immobiliers ont affirmé ne 
pas avoir observé d’influence sur la vente des biens sur la centaine de propriétés prévues à la 
vente après la mise en place des éoliennes.  
 
En 2007, RICS a poursuivi son évaluation13. Les habitations ont été classées en trois 
catégories : 

- maison individuelle (avec jardin)   => Detached property 
- maisons jumelées    => Semi detached property 
- maisons mitoyennes (habitations accolées)  => Terraced property 

 

 
Graphique 3 : Valeur des transactions par typologie de propriété et en fonction de la distance – source : RICS 

 
Les résultats statistiques ont montré que les maisons individuelles, avec terrasse, semblent 
moins sensibles au risque de dépréciation immobilière que les deux autres catégories 
d’habitation. En soumettant ce résultat à plusieurs agents immobiliers, il ressort que bien 
d’autres facteurs influencent les valeurs immobilières et que l’impact de la proximité 
d’éoliennes sur l’immobilier reste très peu discernable. 
 
Notamment, sur l’un des territoires étudiés, une valeur globalement plus basse des biens 
immobiliers s’expliquait localement par la propriété antérieure des terrains par le Ministère de 
la Défense. 
 
Situées à 1 mile (1,6 kilomètre) d’un parc d'éoliennes, la valeur des maisons mitoyennes a 
baissé de 54 % alors que les maisons jumelées ont vu leur valeur chuter de 35 % par rapport 
aux prix des maisons similaires à une distance de plus de 6 kilomètres des éoliennes. 
 
                                                   
13  “What is the impact of wind farms on house prices?”, RICS Research, mars 2007 
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Cependant, au-delà de 1,6 kilomètre, aucune relation linéaire entre la distance physique aux 
éoliennes et des prix de transaction n’a été observée. 
 
Cette étude précise également qu’un « projet » d’implantation d’une ferme éolienne tend à 
avoir un impact plus significatif sur les valeurs immobilières que l’existence d’une ferme 
éolienne. 
 
 

3.2.3 Etats-Unis  
L’énergie éolienne s’est beaucoup développée aux Etats-Unis d’Amérique entre 1998 et 2006 
; pendant cette période la puissance éolienne installée est passée de 1 848 MW à 11 603 MW. 
Avec cet important développement de l’énergie éolienne, un mouvement d’opposition a 
affirmé que la proximité des éoliennes fera baisser la valeur de l’immobilier. 
 
Les références de travaux menés sur le sujet sont les suivantes :  
 

Date Titre Pays Auteur Méthode Identification 
d’impact 

2003 “The effect of wind development on 
Local Property Values” 

Etats-Unis Renewable Energy Policy 
Project (REPP) 
(Sterzinger et al.) 

Simple Augmentation 
des prix (impact 
non observé) 

2005 “A Real Estate Study of the Proposed 
Wind Energy Center Dodge and Fond 
Du Lac Counties, Wisconsin”, 

Etats-Unis Poletti and Associates, Simple Non déterminé 

2006 “Impacts of Windmill Visibility on 
Property Values in 
Madison County, New York.” 

Etats-Unis Bard College (Ben HOEN) Base de données 
statistique 
Hédonique 

Non déterminé 

2006 “Evaluating Impacts of Wind Power 
Projects on Local Property Values” 

Etats-Unis Barton DeLacy, 
 

  

2007 “Do Wind Facilities Affect Local 
Property Values? 
- Preliminary Results From A Multi-
Site Analysis” 

Etats-Unis Berkley National Laboratory 
(Ben HOEN) 

Base de données 
statistique 
Hédonique 

Aucun impact 
observé 4 sites 

2007 “What is the impact of wind farms on 
house prices?” 

Etats-Unis the Royal Institute of 
Chartered Surveyors (RICS) 
and Oxford 
Brookes University 
(Sims & Dent) 

Base de données 
statistique 
Hédonique 

Baisse observée 
à proximité (1 
mile) sur des 
propriétés 
spécifiques 
(avec terrasse) 

 
La première étude américaine « officielle et publique » a été menée, en 2003, par le 
Renewable Energy Policy Project (REPP), les résultats ont été publiés dans un rapport14.  
 
Une base de données a été créée sur les transactions immobilières dans le secteur des 
centrales éoliennes de plus de 10 MW mises en service après 1998. Dans l’analyse, il a été 
considéré que les centrales éoliennes avaient un impact visuel pour les zones distantes de 
moins de 8 kilomètres (5 miles) des éoliennes. Pour chaque centrale éolienne étudiée, deux 
échantillons ont été créés : zone de perception visuelle des éoliennes (moins de 8 kilomètres 
des éoliennes) et une zone témoin dans le même secteur, mais au-delà de 8 kilomètres des 
éoliennes.  
 
27 centrales ont été étudiées. 17 centrales ne disposaient pas de suffisamment de données 
exploitables et ont donc été écartées de l’analyse. Les 10 autres centrales éoliennes, situées 
dans 7 états (states) différents, ont fait l’objet d’une étude statistique visant à déterminer 
comment la valeur de l’immobilier avait évolué pendant une période de six ans (trois ans 
avant le démarrage et trois ans après le démarrage de la centrale éolienne) dans la zone de 
perception visuelle des éoliennes et dans la zone témoin. La base de données comporte plus 
de 24 000 transactions immobilières. Les caractéristiques des projets sont présentées dans le 
tableau ci-après : 
 
                                                   
14 Source : The effect of Wind Development on Local Property Values, REPP, Analyticak Report, Mai 2003 
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N° Projet Année de mise en 

service 
Puissance 
installée 

Nombre d'éoliennes 
installées 

Hauteur du mât de 
l'éolienne 

1 Storm Lake I & II 1999 192,7 257 63 

2 Llano Estacado 2001 80 80 70 

3 Mill Run 2001 15 10 70 

4 Pacific Crest, Cameron Ridge, Oak Creek Phase II 1990 à 2002 237,8 199 60 

5 Red river et Lincoln 1999 20,4 31 65 

6 Madison 2000 11,6 7 67 

7 Fenner 2001 30 20 100 

8 Cabazon,Enron,Energy Unlimited, Mountain View Power Partners I & II, Westwind 1999 à 2001 201 200 NC 

9 Searsburg 1997 6 11 40 

10 Excelon, Green Mountain 2000 à 2001 19,4 14 NC 

 
Les graphiques suivants montrent l’évolution mensuelle observée sur la valeur immobilière 
et, ce par semestre, à partir des statistiques mensuelles. Trois axes d’étude ont été 
envisagés par REPP: 

 
q Analyse de l’évolution mensuelle de la valeur immobilière (période avant et après le 

démarrage des centrales éoliennes) dans la zone de perception visuelle des éoliennes 
et dans la zone témoin. Comme le montre le graphique ci-après, dans 8 cas sur 10, la 
valeur de l’immobilier a augmenté plus vite dans la zone de perception visuelle des 
éoliennes que dans la zone témoin. 
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Graphique 4 : Comparaison statistique de la valeur des biens immobiliers (3 ans avant et 3ans après la construction des éoliennes) 

 
q Analyse de l’évolution mensuelle de la valeur immobilière dans la zone de perception 

visuelle des éoliennes avant et après le démarrage des centrales éoliennes. Dans 9 
cas sur 10, la valeur de l’immobilier a augmenté plus vite après qu’avant le démarrage 
des centrales éoliennes. 
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Graphique 5 : Comparaison statistique de la valeur des biens immobiliers avec perception d’éolienne (3 ans avant et 3ans après la 
construction des éoliennes) 

 

 
q Analyse de l’évolution mensuelle de la valeur immobilière dans la zone de perception 

visuelle des éoliennes et dans la zone témoin après le démarrage des centrales 
éoliennes. Dans 9 cas sur 10, la valeur de l’immobilier a augmenté plus vite dans la 
zone de perception visuelle des éoliennes que dans la zone témoin. 
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Graphique 6 : Comparaison statistique de la valeur des biens immobiliers sur une période de 3 ans après la construction des éoliennes 

 
Si on analyse les 10 projets en 3 cas, on peut observer que dans 26 analyses sur 30, la 
valeur de l’immobilier dans la zone de perception visuelle des éoliennes augmente plus 
vite que dans la zone témoin. 

 
Observation : Ce constat doit être relativisé au regard des zones d’études retenues, 
notamment avec la présence de zones urbaines dans les données statistiques, qui 
connaissent alors une hausse plus importante de la valeur des biens immobiliers que les 
zones rurales, peu denses en habitat. 
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En 2006, l’analyse “Impacts of Windmill Visibility on Property Values in Madison County, New 
York.”, menée par Ben HOEN, a porté sur 280 transactions sur un rayon de 5 miles autour du 
parc éolien nommé Fenner (Madison County). 
 
M. HOEN s’est attaché à utiliser également la méthode Hédonique en la couplant avec des 
indicateurs d’appréciation de l’impact visuel (pondération en fonction de la distance et de la 
visibilité).  
 
Néanmoins, l’analyse n’a pas établi de corrélation statistique entre la proximité ou la visibilité 
d’éoliennes et la valeur des transactions. 
 
En 2007, M. HOEN poursuivit son travail d’investigation au sein du Lawrence Berkeley 
National Laboratory. Néanmoins, son attention portée sur la vérification d’une corrélation 
entre la valeur des propriétés et la visibilité/proximité d’éoliennes n’a pas été plus concluant.  
Son travail a porté sur 4 sites de 11,5 MW, 30 MW, 64,5 MW et 49,4 MW totalisant 2 195 
transactions dans une périphérie maximale de 7 miles (11,2 kilomètres). M. HOEN s’est 
attaché à distinguer des comparaisons en regroupant les transactions par typologies :  
 

q Surface stigmate : Indicateur permettant d’identifier si la distance seule engendre un 
effet sur la valeur de la transaction après construction de l’éolienne. 

 
q Vue panoramique :  
- Qualitatif : appréciation attribuée définissant la qualité scénique de la propriété donc 

son cadre paysager et comparaison entre les propriétés disposant d’une visibilité sur 
une éolienne et celles qui n’en ont pas. 

- Quantitatif : critère utilisant la distance et le nombre d’éoliennes visibles depuis une 
propriété et comparaison entre les propriétés disposant d’une visibilité sur une 
éolienne et celles qui n’en ont pas. 

 
q Nuisance : Comparaison de transactions réalisées dans un rayon de 762 mètres (2 

500 pieds) pour les logements disposant d’une vue « éolienne » ou non avec les 
autres transactions du territoire. 

 
Il en a résulté pour les typologies :  
 

q Surface stigmate : Aucune évidence statistique dans un rayon de 4 à 7 miles (6,4 à 
11,2 kilomètres), démontrant que les propriétés avec vue « éolienne » connaîtraient 
un impact négatif sur la base unique d’une distance physique. 

 
q Vue panoramique : Aucune évidence statistique démontrant que les propriétés avec 

vue « éolienne » auraient une valeur immobilière différente des autres propriétés. 
 

q Nuisance : Des données complémentaires sont nécessaires, notamment l’ajout de 
sites à étudier dans la base statistique. 
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Observation : A la lecture des travaux déjà menés, les points suivants ont été relevés :  
 

q Le bâti résidentiel apparaît plus « sensible » à l’impact visuel et le cadre paysager 
environnant et le logement « haut de gamme » est également potentiellement plus 
impacté ;  

 
q La concentration urbaine et homogène impliquant un volume plus important de 

transactions immobilières qu’en milieu rural est sensiblement plus appropriée pour 
une évaluation statistique. 

 
q Les enquêtes et sondages s’avèrent basés sur un ressenti personnel et non sur une 

transaction financière effective ; 
 

q Il apparaît nécessaire de disposer d’une période importante couvrant une phase 
antérieure et une phase postérieure à l’implantation d’éoliennes afin d’obtenir une 
appréciation fiable de la tendance du marché immobilier sur la zone ; 

 
q Il est assez complexe d’appréhender l’effet d’attractivité suscité par des 

aménagements de territoire. Ainsi, des impacts positifs peuvent venir compenser des 
impacts négatifs : exemple apporté par le dynamisme d’un territoire, d’un bassin 
d’emploi, l’apparition d’axes routiers, réseau ferroviaire (proximité gare TGV…) 
désenclavant un secteur, créations de services de proximité et d’équipements 
collectifs… 

 
q Les méthodes statistiques peuvent mettre en évidence une déviation pour un 

groupement de logements mais s’avéreront inadaptées pour cerner un impact local 
sur 1 à 2 maisons. 

 
q L’annonce d’un « projet » d’implantation suscite des inquiétudes au delà de ce qui est 

relevé en phase d’exploitation lorsque le projet s’est concrétisé. 
 

q Il apparaît bien difficile de cerner un impact négatif ou positif sur un volume de 
transaction assez faible et à une distance supérieure à 1-2 kilomètres d’éoliennes. Ce 
qui correspond généralement à un éloignement suffisant pour limiter toute gêne 
visuelle ainsi que l’inquiétude relative à une nuisance sonore potentielle. Sur une 
distance inférieure à 1 kilomètre, les transactions peu fréquentes en milieu rural 
rendent l’exercice peu évident et ne permettent pas aisément d’isoler des effets locaux 
autres de la tendance générale d’un secteur géographique. 
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4. EVALUATION SUR LA REGION NORD – 
PAS-DE-CALAIS 

4.1 CONTEXTE ÉOLIEN RÉGIONAL 
La région Nord-Pas de Calais a vu apparaître la première éolienne française à Malo-les-Bains 
en 1991, puis le premier parc éolien à Dunkerque en 1996 (société d’économie mixte).  
 
Depuis 2005, la région a connu un fort développement de l’énergie éolienne avec la mise en 
œuvre de plusieurs centrales éoliennes de taille significative et dispose, en avril 2008 
d’environ 257 MW installés pour 149 éoliennes.  
 
Environ 70 autres éoliennes seraient accordées et donc planifiées en construction. Soit d’ici 2-
3 ans, environ 220 éoliennes sur le territoire régional. La puissance installée prévisionnelle en 
2008 classe la région Nord-Pas de Calais dans es premières régions française en exploitation 
de l’énergie éolienne. 
 
La puissance unitaire moyenne est de 1,7 MW, soit globalement les dimensions suivantes : 
diamètre de 70 mètres et hauteur de mât de 65 m. 
 
La majeure partie des éoliennes sont actuellement implantée dans le Pas-de-Calais comme le 
montre la carte ci-après (repères noirs) :  
 

 
Carte 4 :  localisation des parcs éoliens  en avril 2008 (source : FEE) 

 
Ainsi, il convient de réaliser une évaluation portant sur le département du Pas-de-Calais en 
raison du recul existant (phase d’exploitation engagée) dans les mises en service effectives 
des centrales. 
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4.2 SITES RETENUS POUR CETTE EVALUATION 
Tenant compte de la concentration géographique plus particulière dans le polygone 
« Boulogne sur Mer – St Omer – Bruay la Buissière – Saint-Pol-sur-Ternoise - Le Touquet » et 
de la variété des configurations (paysage agricole ou proche littoral, densité d’éoliennes forte 
ou faible), les sites suivants ont été retenus préalablement :  
 

q CENTRALES DE LA HAUTE LYS ET DE FRUGES :  
Mises en œuvre à l’automne 2004, les centrales éoliennes de la Haute-Lys comportent 25 
éoliennes de 1500 kW, réparties dans 5 communes du Pas-de-Calais. Implantées à 40 
kilomètres à l’Est de la côte, dans le Haut Pays d’Artois, ces centrales sont caractérisées 
par une situation en milieu rural et par des éoliennes de grande taille (standard de 
l’industrie éolienne). L’habitat le plus proche est situé à une distance d’environ 350 
mètres. L’implantation des 70 éoliennes du canton de Fruges est en cours actuellement, 
en 2008 ; il s’agit également de machines de grande taille. Ce dernier site constitue un 
projet important pour le secteur et couvrant géographiquement un vaste territoire. 
 
Le territoire d’implantation regroupant les deux centrales, représente une superficie 
d’environ 140 km², pour 95 éoliennes, une puissance totale de 177,5 MW, soit une 
densité de 1,26 MW/km². 

 
q CENTRALES DE WIDEHEM ET DE CORMONT : 
Les centrales éoliennes de Widehem (mise en service en 2001) et de Cormont (mise en 
service en 2006) comportent respectivement 6 éoliennes de  750 kW et 6 de 1500 kW. 
Ces centrales sont caractérisées par une implantation proche du secteur touristique de la 
Côte d’Opale. 
q CENTRALES DE VALHUON : 
Mises en œuvre en 2005, les deux éoliennes de Valhuon sont de grande taille. Elles sont 
situées dans le milieu rural du Ternois.   
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Carte 5 : localisation des sites retenus pour l’évaluation 
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Le tableau fournit les caractéristiques des centrales retenues, tenant compte des informations 
disponibles en 2007 : 
 
SITE WIDEHEM CORMONT HAUTE-LYS VALHUON FRUGES
Puissance Totale (MW) 4,5 9 37,5 4 140
Puissance unitaire (MW) 0,75 1,5 1,5 2 2
Nombre d'éoliennes 6 6 25 2 70
Modèle J48 GE1,5s GE1,5s E70 E70
Htotale éolienne (en m) 74 99 99 99 99
Hauteur au moyeu (en m) 50 64 64 64 64
Diamètre (en m) 48 70 70 70 70
Date obtention permis févr-05 oct-02
Date Mise en service industriel 
(MSI)

oct-01 oct-06 2004 nov-05 2007 - 2008

Exploitant-Investisseur SAEML 
'Eoliennes NPDC' ESCOFI

SECHILIENNE SIDEC 
(cession en 2008 à un 

autre groupe)

Innovent/First 
Valhuon

OSTWIND (projet 
en cours de cession 

à d'autres 
investisseurs)  

Tableau 4 : Données relatives aux centrales en exploitation – Source : SER / FEE 

 
L’historique d’exploitation de ces sites apparaît suffisant pour constituer des cas pertinents 
concernant l’impact potentiel des éoliennes sur la valeur immobilière et foncière des terrains 
et propriétés. 
 
 

4.2.1 Période d’étude identifiée :  
Comme cela a pu être identifié au travers de la bibliographie sur le sujet, les inquiétudes 
naissent dès l’annonce d’un projet potentiel. Même si sa faisabilité n’est pas avérée, les 
craintes et réticences apparaissant dans 2 à 3 ans avant l’autorisation ou la mise en service, 
temps nécessaire à concrétiser la faisabilité (consultation de services, maîtrise foncière, 
études environnementales…) et le dépôt/instruction d’une demande de permis de construire. 
 
Une fois construites, la position des réticences évolue : 
§ soit elles s’atténuent voire disparaissent car les nuisances, auparavant sous forme de 

craintes, se révèlent inexistantes ; 
§ soit, elles peuvent s’amplifier suite à un élément mal maîtrisé (mauvais choix 

techniques ou environnementaux). 
 
Sur l’ensemble des sites, afin de disposer d’une période suffisamment représentative entre 
l’annonce d’un projet d’implantation d’éoliennes et son exploitation effective, il a été choisi de 
retenir une période de collecte de données de 7 années centrées sur l’année de la mise en 
service (3 ans avant construction et 3 ans en exploitation). Le tableau ci-après fournit les 
périodes relatives à chaque centrale :  
 

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

WIDEHEM
HAUTE-LYS
VALHUON
CORMONT 
FRUGES

Période données nécessaires
MSI : Mise en service industriel

 
Ainsi, la période globale à étudier couvre 14 années théoriques. 
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4.3 INDICATEURS MACRO OU MÉTHODE STATISTIQUE 
DÉTAILLÉE ? 

Les études existantes et disponibles (cf. références bibliographiques) présentent des 
contextes différents, notamment en raison de la prédominance des évaluations menées aux 
Etats-Unis qui s’avère peu évidente à exploiter comme base de discussion, en France, auprès 
des riverains et des opérateurs. 
 
Les analyses critiques existent également sur les méthodologies. Sur ce point, il faut 
considérer à la fois le temps imparti et les moyens (financiers, humains, sources de données) 
qui peuvent contraindre à privilégier certaines approches. Néanmoins, il peut être observé 
qu’aucune étude n’a réellement remporté d’unanimité sur le sujet mais que leur 
approche conforte globalement sur le fait que si un impact était avéré, celui-ci 
serait bien faible. 
 
Climat-Energie-Environnement (CEE) a souhaité, en limitant son approche à la collecte et 
l’exploitation de données existantes et accessibles, définir des indicateurs permettant de 
dresser un premier aperçu du marché immobilier dans les secteurs proches des sites 
« éoliens » étudiés. 
 
Le secteur d’étude, identifié préalablement, dans le Pas-de-Calais revêt un intérêt certain par 
la densité future d’éoliennes sur un territoire donné. Ainsi, à défaut d’obtenir une base de 
données détaillée (valeur et nombre important de transactions à proximité d’éoliennes), il a 
été recherché un secteur qui connaît une évolution significative d’implantation d’éoliennes sur 
un territoire donné. Il s’agit, par là, d’identifier si une forte densité d’éoliennes en 
milieu rural serait susceptible d’impacter la valeur des propriétés et l’attractivité 
des collectivités (désaffection du territoire). 
 
Climat-Energie-Environnement n’a pas reconstitué une base de données spécifique 
de type Hédonique (utilisation de plusieurs variables : précisions pour chaque propriété, 
valeur de la transaction…). En effet, une telle base de données constitue un traitement 
statistique et une collecte de données conséquente. A titre indicatif, sur le département du Val 
d’Oise, une telle base de données était évaluée, avant 2000, à environ 23 000 euros 
(150 000 F). 
 
A titre d’exemple, ci-après, le travail mené, aux Etats-Unis par le Lawrence Berkeley National 
Laboratory, a consisté à établir une base de données de type Hédonique. Cela nécessite des 
données très précises à obtenir auprès des professionnels de l’immobilier. Un tel travail en 
France nécessiterait des conventions spécifiques entre collectivité publique et 
professionnels de l’immobilier. 
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Figure 1 : exemple de base de données « hédonique »  

 

4.4 MÉTHODOLOGIE 

4.4.1 Etapes  
Dans le contexte donné à cette évaluation,  le travail a consisté à :  
 

q sélectionner des sites équipés d’éoliennes dans la région Nord – Pas-de-
Calais ; 

 
q déterminer l’étendue des zones à étudier, les périodes d’analyse ; 
 
q caractériser les secteurs étudiés d’un point de vue géographique : 
population, habitat, emploi, activités économiques, tourisme, richesses locales…, 
notamment à l’aide des données INSEE par commune sur les logements et la population; 

ð Objectif : définir des indicateurs et appréhender des effets macro (modification 
du bassin d’emploi, apparition d’infrastructures : routières…) ; 

 
q identifier et acquérir des sources de données accessibles et exploitables 

relatives à la valeur de biens immobiliers : 
§ résidentiel individuel 
§ logement collectif 
§ terrains  
§ demande de permis de construire 

ð Objectif : définir des indicateurs régionaux, départementaux permettant 
d’établir des comparaisons avec les zones d’études ; 

 
q rencontrer, appréhender sur le terrain l’impact des éoliennes du point de vue 

des acteurs locaux (élus et secrétaires de mairie, professionnels de 
l’immobilier) : 
ð Objectif : obtenir une vision locale du contexte. 
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4.4.2 Aire d’étude :  
a) Les inconvénients cités par la population 

Un sondage15 a été réalisé pour l’ADEME en septembre 2006, auprès de 2462 personnes sur le territoire 
métropolitain, stratifiées par région de la manière suivante : 201 interviews en IDF, environ 150 en PACA, en 
Rhône-Alpes et dans le Nord-Pas-de-Calais et environ 100 interviews dans chacune des autres régions. 
 
Ce sondage a été également réalisé auprès des populations résidant  

- sur des communes limitrophes, 
- sur des communes d’implantation, 

de centrales éoliennes de Picardie, du Finistère et de l’Aude. 
 
Concernant les inconvénients associés à l’énergie éolienne, on note des disparités dans les 
réponses apportées, selon l’échantillon de population interrogé : population nationale, 
population sur des communes limitrophes d’un site éolien, populations sur la commune 
d’implantation d’un site éolien.  
 
A la question : "Selon vous, quels sont les inconvénients associés à l'énergie éolienne ?", ces 
mêmes personnes interrogées répondent : 
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Graphique 7 : Inconvénients associés à l’énergie éolienne – Source : ADEME 

 
L’argument inesthétique  (atteinte au paysage)  reste le principal inconvénient désigné spontanément par  
44 % des Français. Cet argument n’est cependant évoqué que par 33% dans les communes limitrophes 
d’un site éolien et 29% de la commune d’implantation. 

                                                   
15 « Les Français et l’énergie éolienne », rapport d’enquête ADEME – RCB Conseil – novembre 2006 
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Le bruit est le second inconvénient cité au niveau national, et vient en tête pour les populations riveraines 
d’un site.  
 
La réponse spontanée « aucun inconvénient » montre une acceptation par les riverains de sites éoliens : la 
réponse spontanée "aucun inconvénient"  est d'autant plus fréquente que l'on est proche des éoliennes  :  
30 % dans les communes d'implantation, 20 % dans les communes limitrophes et 12 % au national. 
 
En outre, au regard du contexte des implantations retenues pour l’évaluation dans le Pas-de-
Calais, il est intéressant de considérer un autre sondage sur l’énergie éolienne, réalisé par 
l’institut Louis Harris, à la demande de Rhônalpénergie-Environnement (RAEE), sur la période 
du 15 et 16 avril 2005, lors de l’examen de la loi POPE. « La question de la taille des parcs 
éoliens a été posée, les grands parcs ayant été définis comme comportant plus de 10 
éoliennes. A ce sujet, seuls 18% des Français pensent qu’il est préférable de ne développer 
que des grands parcs, alors que 40% préféreraient des petits parcs de quelques éoliennes et 
29% les deux types de parcs. Ces résultats montrent qu’il est indispensable de ne pas 
contraindre le développement de l’énergie éolienne en la limitant aux grandes installations, ce 
que d’ailleurs aucun pays au monde n’a jusqu’à présent prévu. La question de la taille d’une 
installation ne peut être examinée que localement, en fonction des caractéristiques propres 
du paysage et de l’environnement qui entourent le projet ». 
 
 

b) Echelle de l’aire d’étude 

Ainsi, l’évaluation se déroulera en deux temps :  
 
1)- En tout premier lieu, le facteur le plus probable susceptible d’impacter les biens 
immobiliers concerne l’influence visuelle (proximité immédiate, modification du cadre 
paysager, intrusion d’ouvrages dans un paysage rural ou littoral, etc…). Il convient alors de 
définir des distances d’éloignement d’éoliennes implantées atténuant cette présence visuelle. 
Comme l’indique le Guide de l’étude d’impact sur l’environnement de projets éoliens, du 
MEEDDAT16, la prégnance des éoliennes dans le paysage conduit à étudier le projet à trois 
échelles : 

• une aire lointaine, à la distance de visibilité possible des éoliennes (10 à 15 
kilomètres autour du projet), 
• une aire rapprochée, à l’aune des effets du projet de paysage (entre 1 et 10 
kilomètres autour du projet), 
• une aire immédiate, celle du lieu d’implantation du projet éolien (de l’ordre de 1 
kilomètre autour du projet). 

Pour cette évaluation, il sera considéré exclusivement une aire d’étude inférieure ou égale à 
10 kilomètres ; au-delà, la prégnance visuelle est suffisamment faible pour ne pas être 
considérée comme facteur potentiel de dépréciation. En outre, un découpage en sous-zone 
permettra d’obtenir une zone dite « témoin » autour du site d’implantation.  
 
2)- En second lieu, l’impact à une distance supérieure à 2-3 kilomètres s’avère peu évident à 
identifier. Aussi, dans la mesure du possible (sources de données…), une zone d’étude 
« immédiate » sera retenue autour de 2 kilomètres des éoliennes considérées. La prégnance 
visuelle est à la fois significative ainsi que la crainte d’une gêne sonore qui pourrait exister. 

                                                   
16 Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement durable et de l'Aménagement du territoire 
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A titre d’exemple, la carte ci-après présente l’influence visuelle de la centrale de Widehem en 
localisant les secteurs susceptibles d’autoriser une vue sur une ou plusieurs éoliennes en 
tenant compte de la topographie. Il peut être constaté qu’indépendamment de la distance, 
l’influence visuelle est étendue vis à vis du relief. 
 
De telles cartes sont établies à partir de modèle numérique intégrant la topographie à 
l’échelle du territoire d’étude, les principaux ensembles boisés (simulés à une hauteur de 10 
mètres). Chaque éolienne et ses dimensions propres sont intégrées.  
 
Il n’est pas tenu compte de la distance de l’observateur aux éoliennes et des effets de 
perception qui en résultent (forte prégnance ou non). 
 
Sur la base de cette approche de visibilité théorique, il est possible de distinguer des secteurs 
urbanisés qui pourraient faire l’objet d’une attention particulière.  
 
Au-delà de 10 kilomètres, l’échelle de l’éolienne devient beaucoup moins significative dans le 
paysage et elle tend à s’estomper plus facilement derrière les éléments de premier plan ou de 
plans intermédiaires. 
 

 
 
Les cartes relatives aux autres sites sont annexées à ce rapport. 
 
Un découpage géographique tenant compte de la distance aux éoliennes, à vol d’oiseau, a été 
réalisé comme suit :  
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§ Première aire d’étude de 0 à 5 kilomètres des implantations (périphérie « proche », 
désignée zone 1) : la présence visuelle est forte à relativement importante. Cette 
distance est généralement celle qui suscite le plus de discussions quant aux résidents 
locaux, qu’il s’agisse de résidence principale ou aussi de résidence secondaire (cadre 
de vie quotidien). 

 
§ Seconde aire d’étude de 5 à 10 kilomètres des implantations (périphérie « éloignée », 

désignée zone 2) : généralement, les résidents locaux se sentent moins concernés 
par les modifications apportés au paysage ou l’environnement (urbanisation…) à cette 
distance. Cette distance et au delà fait l’objet de discussion en phase d’instruction 
avec les services de l’Etat quant à l’influence des ouvrages sur le « grand paysage » 
(co-visibilité avec des sites, lignes de force). 

 
§ Enfin, une troisième aire d’étude de 0 à 2 kilomètres, définissant la périphérie 

« immédiate », insérée dans la 1ère et correspondant à la prégnance théoriquement la 
plus importante (visuelle et sonore). Cette aire d’étude sera employée pour une 
approche complémentaire. Certaines communes sont composées d’un village-centre 
et de hameaux parfois éloignés de plusieurs kilomètres. 

 
Pour la Zone 1, le regroupement des communes a considéré : 
§ d’une part, toutes les communes dont la surface est, en totalité, intégrée à l’aire 

d’étude ; 
§ d’autre part, la limite communale présente une intersection avec le rayon 0 à 5 

kilomètres de l’aire d’étude « Zone 1 ». 
 
La carte, précédente, localisant les implantations présente également les aires d’étude (0 à 5 
km et 5 à 10 km ainsi que 0 à 2 km). CEE a tenté d’évaluer l’évolution du marché immobilier 
dans quelques secteurs proches (moins de 10 kilomètres) de centrales éoliennes. 
 
L’ensemble du territoire étudié (toute centrale confondue) représente 240 
communes. Le tableau ci-dessous distingue le nombre de communes par zone d’étude (hors 
périphérie « immédiate ») et centrale éolienne. A noter que plusieurs communes se 
retrouvent associées à plusieurs sites éoliens, ce tableau n’en tient pas compte à ce stade.  
 

Nbre de 
communes 

HAUTE-LYS 
 

WIDEHEM CORMONT FRUGES VALHUON 

ZONE 1 : rayon 
0 à 5 km 

32 
(25 éoliennes) 

11 
(6 éoliennes) 

19 
(6 éoliennes) 

61 
(70 éoliennes) 

22 
(2 éoliennes) 

ZONE 2 : rayon 
5 à 10 km 

51 23 38 56 49 

ZONE 1 + 2 83 34 57 120 74 

Tableau 5 : Nombre de communes pour chaque zone d’étude et chaque site/centrale 

 
Le tableau ci-après fournit quelques indications relatives au département et sur l’importance 
des territoires étudiés concernant la zone 1 – rayon de 0 à 5 km. 
 

zone Nombre de 
communes 

Superficie 
en ha 

% (*) Population
1999  
INSEE 

% (*) 

Cormont 1 19 16 094 2,41 % 16 938 1,17 % 
Fruges 1 61 48 792 7,31 % 18 432 1,28 % 

Haute-Lys 1 32 30 822 4,62 % 15 223 1,06 % 
Valhuon 1 22 13 987 2,10 % 14 616 1,01 % 
Widehem 1 11 12 596 1,89 % 21 340 1,48 % 

Total Pas-de-Calais  667 100  1 441 568  
(*) % par rapport au département du Pas-de-Calais 

Tableau 6 : Importance des zones de 0 à 5 kilomètres autour des centrales éoliennes 

 
Il peut être constaté que la zone de 0 à 5 kilomètres autour de la centrale de Fruges 
représente 7,31 % de la superficie du département. 
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Carte 6 : localisation des sites retenus et zones d’étude pour l’évaluation 
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4.5 CONTEXTE ET DESCRIPTION DES SITES ÉTUDIÉS 

4.5.1 Le poids des zones par rapport au département : 
Les zones de 10 kilomètres autour des centrales éoliennes qui ont fait l’objet de cette évaluation 
représentent : 

• des territoires d’étude de l’ordre de 400 km² pour Cormont, Valhuon et Widehem, là où les centrales 
éoliennes ne représentent que quelques machines ; par contre, les zones d’étude de Fruges et 
dans une moindre mesure celle de la Haute-Lys sont bien plus importantes en superficie et en 
nombre de communes. 
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Graphique 8 : La superficie des zones d’étude– Source : CEE/MAPINFO 

 
• une population qui présente des caractéristiques différentes ; dans les zones de Cormont et 

Widehem, on retrouve des communes littorales comme Camiers, Cucq, Neufchâtel-Hardelot, Le 
Touquet, Saint-Etienne-au-Mont, mais aussi la ville d’Etaples (plus de 11 000 habitants) et la sous-
préfecture, Montreuil-sur-Mer.  Dans les 10 kilomètres autour de Valhuon, des communes urbaines 
comme Bruay-La-Buissière (près de 24 000 habitants) ou Saint-Pol-sur-Ternoise et son 
agglomération (environ 10 000 habitants) influencent le nombre d’habitants du secteur. 
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Graphique 9 : La population de chaque zone – Source : INSEE RGP 
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• environ 240 communes différentes au total dont la moitié sont concernées par plusieurs zones 

(souvent deux et parfois trois) ; 
 

Site 0 à 5 km 5 à 10 km 0 à 2 km 
Cormont 19 38 3 
Fruges 64 56 29 
Haute-Lys 32 51 14 
Valhuon 25 49 4 
Widehem 11 23 3 
Total 151 217 53 

Tableau 7 : nombre de communes en fonction de l’éloignement des centrales éoliennes 

 

4.5.2 Des territoires au contexte socio-économique varié 
Le contexte socio-économique d’un territoire peut directement influencer sa démographie et avoir des 
répercussions sur les besoins et les conditions de logement.   
 
Un territoire dynamique sur le plan économique sera ainsi attractif pour la population, ce qui peut engendrer 
à terme des tensions sur le parc de logements et une pression sur les marchés fonciers et immobiliers. 
 
A l’inverse, une situation économique moins favorable peut favoriser un départ de la population active et/ou 
une précarisation de la population restante, qui pourra se traduire par une baisse de la demande en 
logements ou par une pression accrue sur certains segments du parc immobilier, comme le parc social. 
 
Pour avoir une idée la plus complète possible sur les caractéristiques socio-économiques des secteurs 
étudiés, l’analyse a été réalisée à partir de trois (ou deux si l’on retire l’inventaire de l’INSEE) types de 
sources différentes : 
 
ü les zones d’emploi définies par l’INSEE pour caractériser les grandes tendances en termes 

d’emploi et de population ; les données étaient disponibles jusqu’en 2007 ; 
ü l’inventaire communal de l’INSEE qui a permis d’affiner certaines données sur le territoire exclusif 

des 240 communes étudiées ; malheureusement, il a fallu se contenter des données du 
recensement général de 1999 ; 

ü des publications diverses des pays, communautés de communes, agences d’urbanisme, chambre 
de commerce, ANPE, etc. ainsi que des articles de la presse locale ; certaines de ces publications 
ont permis de faire une synthèse de l’état socio-économique du secteur. 

 

c) Les zones d’emploi de l’INSEE 

 
L’INSEE a défini des zones d’emploi pour lesquelles quelques données synthétiques sont présentées 
dans sa publication régulière des statistiques sur l’emploi17, tel que le taux de chômage ou le nombre 
de demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM). L’intérêt de ces données est qu’elles sont publiées 
rapidement d’année en année et permettent de suivre l’évolution.  Les zones d’emploi dans 
lesquelles se trouvent les secteurs étudiés sont les suivantes : 
 

• Artois -Ternois 
• Béthune – Bruay 
• Saint-Omer 
• Boulonnais 
• Berck – Montreuil. 

                                                   
17 Les chiffres-clés de la région Nord-Pas-de-Calais, DRTEFP Lille (publication annuelle) 
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zone d'emploi 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Artois -Ternois 8,9% 8,3% 8,3% 8,9% 9,5% 9,6% 8,5% 7,2% 
Béthune - Bruay 12,0% 11,4% 11,0% 11,8% 12,6% 12,8% 11,8% 10,4% 
Saint-Omer 10,5% 10,8% 10,7% 11,0% 11,2% 12,3% 11,2% 10,0% 
Boulonnais 13,7% 13,0% 12,3% 13,1% 13,6% 13,1% 12,7% 11,0% 
Berck - Montreuil 10,0% 9,0% 8,6% 9,0% 9,4% 9,1% 8,4% 7,4% 
Pas-de-Calais 12,6% 12,0% 11,6% 12,1% 12,8% 13,0% 12,0% 10,5% 

Tableau 8 : taux de chômage au sens du B.I.T. au 31 décembre – source : INSEE 

 
 
Dans le tableau précédent, il est à noter que la zone d’emploi de Berck-Montreuil a le plus faible taux 
de chômage du département. 

 
zone d'emploi 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Artois -Ternois 8418 8698 8936 8913 8257 7472 

Béthune - Bruay 13004 13778 14233 14202 12706 11757 
Saint-Omer 5119 5261 5085 5558 4837 4732 
Boulonnais 7747 8006 7631 7624 7390 6955 

Berck - Montreuil 3707 3886 3860 3537 3276 3274 
totaux 37995 39629 39745 39834 36466 34190 

Nord-Pas de Calais 196998 204060 208276 205692 185886 171067 
Tableau 9 : nombre de DEFM18 au 31 décembre – source : INSEE 

 

d) L’inventaire communal de l’INSEE 

 
Les données suivantes ont été analysées pour les 240 communes et ont été regroupées dans les 3 
rayons d’étude; il s’agit de la superficie, de la population, de la population active et du nombre de 
chômeurs en 1999.  Le taux de chômage n’est pas significatif à ce niveau d’analyse en raison du 
grand nombre de communes peu peuplées. 
 

• une population active assez homogène dans les secteurs de Fruges et la Haute-Lys ; dans 
les zones de Valhuon ainsi que dans celles de Cormont et Widehem, l’influence des zones 
urbaines et industrielles proches se ressent ; pour le nombre de demandeurs d’emploi, le 
constat est le même (du côté de l’ex-Bassin Minier – zone concernée : la zone de 5 à 10 km 
autour de Valhuon, on retrouve des taux de chômage dépassant souvent les 20 %) ; 
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Graphique 10 : La population active en 1999 – Source : INSEE RGP 

 

                                                   
18 DEFM = Demandeur d’Emploi Fin de Mois 
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Graphique 11 : Les demandeurs d’emploi en 1999 – Source : INSEE RGP 

 
 

e) Des publications diverses 

 
A la lecture de toutes les précédentes données, il a semblé intéressant de regrouper au sein de chaque 
zone d’étude des informations sur les pays concernés, les cantons, les communautés de communes ou 
encore les zones d’emploi de l’INSEE. 
 
Les 7 pays principaux (territoires de projets regroupant plusieurs EPCI) dans lesquels sont situées nos 
zones d’étude sont les suivants : 
 

• Le pays maritime et rural du Montreuillois ; 
• Le pays des 7 Vallées ; 
• Le pays de Saint-Omer ; 
• Le pays du Ternois ; 
• Le pays du Boulonnais ; 
• Le pays d’Artois ; 
• Le pays de la Lys Romane. 

 
Il a été établi des fiches synthétiques de présentation de chaque zone d’étude : 
 
 
 
Les zones de Cormont et de Widehem 
(10 kilomètres autour des centrales éoliennes) 
 
Selon le recensement de 1999 :  

Cormont :  57 communes       –  54 968 habitants    –  516 km²  
En 1999 : 22 945 actifs        –  3 354 chômeurs 
 

Widehem :   34 communes      –  51 780 habitants     –  351 km² 
21 593 actifs      –  3 357 chômeurs 

 
 
Les zones de Cormont et de Widehem sont regroupées dans la même car elles sont très proches 
géographiquement  et présentent des caractéristiques semblables.  En termes de population, les données 
des 2 zones sont très approchantes (voir ci-avant). 
 
S’y retrouvent des communes littorales à dominante urbaine, de la Côte d’Opale, la ville d’Etaples et à 
l’intérieur des terres, les communes rurales et touristiques du Montreuillois, la vallée de la Canche et ses 
affluents comme la Course, la Dordogne, le Huitrepin … très prisées pour les résidences secondaires, 
notamment par les Britanniques.  Le secteur rural se poursuit au nord-est dans le canton d’Hucqueliers. 
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Le réseau de communication s’est bien amélioré dans le secteur avec l’autoroute A16 ; cela favorise les 
échanges avec les agglomérations les plus proches que sont Abbeville, Boulogne-sur-Mer ou encore 
Calais. 
 
La zone d’emploi de Berck-Montreuil est marquée par une très forte présence du secteur tertiaire, soit 70 % 
de l’emploi total de la zone19.  Les secteurs clés de la zone d’emploi Berck-Montreuil qui connaissent un fort 
développement sont ceux : 
ü de la santé  et de l’action sociale (3 500 personnes sur la zone dans les centres hospitaliers à Berck 

et à Rang-du-Fliers) ; 
ü du tourisme avec l’hôtellerie et la restauration. (2 136 salariés en 1999), essentiellement sur la côte. 

 
L’emploi salarié de la zone d’emploi Berck-Montreuil était de près de 25 000 personnes en 1999 ; les trois 
quarts de ces emplois sont concentrés dans les 5 communes suivantes : 
 

Ville Nombre d’emplois 
Berck-sur-Mer 6 600 
Etaples 4 400 
Le Touquet 3 300 
Montreuil-sur-Mer 1 700 
Rang-du-Fliers 1 500 

 
Le secteur industriel est celui qui emploie le plus de personnes (1 600 salariés).  Le secteur est 
essentiellement porté par une seule entreprise, l’usine Valéo d’Etaples (composants électriques et 
électroniques). 
 
En 1999, les activités agricoles, sylvicoles et la pêche rassemblaient plus de 6 % de l’emploi. 
 
Les trois plus gros employeurs qui ont plus de 400 salariés sont l’Institut Calot de Berck, le Centre 
Hospitalier de l’Arrondissement de Montreuil ainsi que l’usine Valéo. 
 
Concernant le chômage des populations, la zone d’emploi de Berck - Montreuil (définie par l’INSEE) qui 
correspond bien à nos deux zones d’étude (Cormont et Widehem) présente l’évolution  suivante entre 2000 
et 2007 : 
 
Taux de chômage 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi de Berck - Montreuil 10,0% 9,0% 8,6% 9,0% 9,4% 9,1% 8,4% 7,4% 
Pas-de-Calais 12,6% 12,0% 11,6% 12,1% 12,8% 13,0% 12,0% 10,5% 
 
 
Demandeurs d’Emploi Fin de Mois 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi de Berck - Montreuil     3 707       3 886       3 860       3 537       3 276     3 274 
Région Nord-Pas de Calais 196 998   204 060   208 276   205 692   185 886 171 067 
 
A la frange nord du territoire, il y a quelques communes qui appartiennent à la zone d’emploi du Boulonnais, 
comme Saint-Etienne-au-Mont, etc.  Pour information, voici les chiffres-clés pour cette zone d’emploi : 
 
Taux de chômage 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi du Boulonnais 13,7% 13,0% 12,3% 13,1% 13,6% 13,1% 12,7% 11,0% 
Pas de Calais 12,6% 12,0% 11,6% 12,1% 12,8% 13,0% 12,0% 10,5% 
 
 
Demandeurs d’Emploi Fin de Mois 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi du Boulonnais      7 747     8 006      7 631     7 624      7 390     6 955 
Région Nord-Pas-de-Calais 196 998 204 060 208 276 205 692 185 886 171 067 
 
 

                                                   
19 Diagnostic et Plan d’Action Locale 2006 – Bassin d’emploi Berck/Montreuiln Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais et DRTEFP 
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La zone de la Haute-Lys  
(10 kilomètres autour des centrales éoliennes) 
 
Selon le recensement de 1999 : 

83 communes      –  93 034 habitants    –  689 km²   - 14 061 actifs – 1741 chômeurs 

 
Près de la moitié de ce territoire (42 %) fait partie du Pays de Saint-Omer (avec principalement les 
communautés de communes de Fauquembergues, de la Morinie et de Lumbres) ; C’est la partie nord du 
territoire, donc tournée vers les pôles urbains de Saint-Omer et de son agglomération (Saint-Martin-au-
Laërt, Arques, Blendecques, Longuenesse…). 
 
Au sud, un quart du territoire (26 %) fait partie du Pays des 7 Vallées (communautés de communes du 
canton de Fruges  et de Canche-Ternoise), pays très rural et rattaché à l’arrondissement de Montreuil. 
 
A l’ouest, quelques communes (10 %) du canton d’Hucqueliers (également rattaché à l’arrondissement de 
Montreuil) font également partie du territoire. Il s’agit de communes rurales. 
 
A l’est, on retrouve une dizaine de communes rurales du Pays du Ternois (autour d’Heuchin), rattaché à 
l’arrondissement d’Arras. 
 
Enfin, une autre dizaine de communes sont situées dans les arrondissements de Béthune (ouest de l’ex-
bassin minier, dans la Communauté de Communes Artois-Lys) et d’Arras. 
 
Le territoire dans sa globalité est rural, avec quelques communes périurbaines vers le nord. 
 
Les activités économiques principales sont : 
 

- l’agriculture et ses dérivés, comme l’agro-alimentaire (avec l’entreprise Bonduelle à 
Renescure qui emploie 550 salariés permanents) ; 

- l’industrie verrière d’Arques avec Arc International, la plus grande entreprise privée de la 
région Nord-Pas-de-Calais (10 667 salariés) qui fait l’objet actuellement de plans de 
restructuration démarrés en 2004 avec des pertes d’emploi progressives (évaluées à plus 
de 4 500 au total à l’horizon 2010); 

- l’industrie du papier-carton de la Vallée de l’Aa (1 650 salariés) avec Arjo-Wiggins et Sill à 
Wizernes, Cascades et Norampac à Blendecques, Sical à Lumbres et Gondardennes à 
Wardrecques ; 

- des activités tertiaires de services privés et publics ; à titre d’exemple, les grandes zones 
commerciales avec les grandes enseignes telles que Auchan, Carrefour, Décathlon, etc., 
des entreprises de transports (TSA emploie 352 salariés) ou encore l’administration 
judiciaire à Saint-Omer avec le TGI, le tribunal de commerce, etc. 

- enfin l’artisanat encore présent dans de nombreux villages dans les métiers liés au 
bâtiment, au bois, etc. 

 
 
En termes d’emploi, la zone d’emploi de Saint-Omer (définie par l’INSEE) qui correspond bien à notre zone 
d’étude présente l’évolution  suivante entre 2000 et 2007 : 
 
Taux de chômage 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi de Saint-Omer 10,5% 10,8% 10,7% 11,0% 11,2% 12,3% 11,2% 10,0% 
 
 
Demandeurs d’Emploi Fin de Mois 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi de Saint-Omer 5 119 5 261 5 085 5 558 4 837 4 732 
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La zone de Fruges 
(10 kilomètres autour des centrales éoliennes) 
 
Selon le recensement de 1999 : 
120 communes       -  38 066 habitants    –  938 km  -  15 228 actifs    –    1 963 chômeurs 
 
Près de la moitié de ce territoire (43 %) est situé dans le Pays des 7 Vallées (communautés de communes 
du canton de Fruges  et de Canche-Ternoise). 
 
A l’est, un cinquième du territoire (21 %) fait partie du Pays du Ternois (avec surtout le canton d’Heuchin), 
qui, lui, fait partie de l’arrondissement d’Arras. 
 
Au nord, un autre cinquième (18 %) du territoire se trouve dans le Pays de Saint-Omer ; il s’agit 
essentiellement du canton de Fauquembergues. 
 
A l’ouest, le canton d’Hucqueliers se trouve lui aussi dans la zone d’étude ; il fait partie de l’arrondissement 
de Montreuil. 
 
Le territoire autour des centrales de Fruges est le plus vaste en termes de superficie et de nombre de 
communes, mais aussi le plus petit en termes de population.  C’est donc le plus rural de tous.  La densité de 
population y est très faible ; à titre d’exemple, dans le canton de Fruges, elle est en moyenne de 37 
habitants au km² (alors que dans la région Nord-Pas-de-Calais, elle est de 300 h/km²).  Prenons pour 
exemple la population des chefs lieux de canton du secteur : excepté Fruges, elle est toujours nettement 
inférieure au millier d’habitants : 
 

Chef-lieu de canton Population 1999 
(RGP INSEE) 

Fruges 2 426 
Fauquembergues    856 
Heuchin     537 
Hucqueliers     505 
Le Parcq     702 

 
On y trouve aussi quelques autres communes à caractère résidentiel ou au passé industriel ; par ordre 
décroissant, voici les 5 communes les plus peuplées du secteur étudié : 
 

Nom de la commune Population 1999 
(RGP INSEE) 

Fruges 2 426 
Auchy-lès-Hesdin 1 759 
Thérouanne 1 045 
Delettes    912 
Fauquembergues    856 

 
Le secteur rural étudié est situé à l’intérieur des terres ; il se distingue clairement de la frange littorale et 
urbaine (entre Etaples et Neufchâtel-Hardelot,) ;  il s’agit du Haut-Pays d’Artois, pays calcaire qui culmine à 
199 mètres à Rimboval.  Cette région fait la limite de partage des eaux entre les bassins de la Canche et de 
la Lys (pays traversé par plusieurs rivières).  Pays essentiellement agricole (la Surface Agricole Utilisée – 
SAU est de 79 % pour le canton de Fruges). Le taux de boisement y est plus important que dans le reste du 
département (13 % sur le canton de Fruges contre 7 % pour le Pas-de-Calais). 
 
Dans ce territoire rural, les activités économiques sont peu importantes en effectif salarié, mais à la mesure 
de la population de ces secteurs géographiques.   
 
Les activités traditionnelles de type artisanal tentent de se moderniser, parfois avec le soutien de partenaires 
extérieurs publics ou privés : 
 

• La filière artisanale Viandes de Qualité (le porc des Hauts-Pays, le veau des Pays d’Artois et 
l’Agn’Haut-Pays) est accompagnée dans son développement et sa promotion par 3 structures 
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intercommunales (Pays des 7 Vallées, Pays du Ternois et Communauté de Communes de la 
Morinie) ; l’abattoir municipal de Fruges sera transféré dans de nouveaux locaux (à bâtir) et 
deviendra une structure publique à gestion privée ; il devrait générer 16 emplois dans sa formule 
nouvelle ; 

• La filière bois en est un autre secteur qui va des métiers forestiers, abattage, bûcheronnage, 
sciage, menuiserie, ébénisterie jusqu’au traitement des déchets ;  une Maison du Bois a été créée 
dans le Haut-Pays, pour fédérer tous les acteurs autour de projets de formation ou d’information, 
mais aussi pour assurer la promotion de la filière ; 

• La filière des produits alimentaires du terroir vient s’ajouter à la filière Viandes de Qualité ; en 
plus de l’élevage, ici, il s’agit de transformer les viandes et aussi d’autres types de produits pour en 
faire des conserves, fromages, boissons, confitures, pain, etc.  Là aussi, les producteurs locaux se 
sont fédérés pour promouvoir leurs produits. 

 
Le secteur industriel y est de faible importance ; des entreprises se sont développées dans la Vallée de la 
Canche.  Certaines ont connu récemment une restructuration, voire une fermeture d’un établissement ; c’est 
notamment le cas aux papeteries de Maresquel, à la sucrerie de Marconnelle ou encore à la distillerie 
Ryssen à Hesdin.  D’autres se maintiennent comme la SOTRA – SEPEREF à Sainte-Austreberthe 
(fabrication de canalisations en PVC), Nestlé-Purina Petcare à Marconnelle (alimentation animale) ou Hardi-
Evrard à Beaurainville (fabrication de pulvérisateurs). Les entreprises qui se maintiennent ont chacune 
moins de 250 salariés.  Les pertes d’emploi suite à la fermeture ou à la délocalisation s’évaluent à quelques 
centaines  actuellement. 
 
En termes d’emploi, la zone d’emploi de Berck - Montreuil (définie par l’INSEE) dont fait partie notre  zone 
d’étude (autour des centrales de Fruges) présente l’évolution  suivante entre 2000 et 2007 : 
 
Taux de chômage 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi de Berck - Montreuil 10,0% 9,0% 8,6% 9,0% 9,4% 9,1% 8,4% 7,4% 
 
 
Demandeurs d’Emploi Fin de Mois 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi de Berck - Montreuil 3 707 3 886 3 860 3 537 3 276 3 274 
 
Il s’agit des mêmes chiffres que pour la zone de Widehem et Camiers ; c’est la limite de la méthode ; c’est 
pourquoi, nous avons tout de même étudié ces mêmes données par commune, mais là il s’agit de données 
1999 (voir rubrique consacrée à ce sujet dans le rapport). 
 
 
La zone de Valhuon  
(10 kilomètres autour des centrales éoliennes) 
 
Selon le recensement de 1999 : 
 

74 communes      –  94 877 habitants    –  428 km²   -     34 807 actifs     –   6 735 chômeurs 
 
 
Autour de la centrale de Valhuon avec deux machines actuellement, qui s’étendra à une dizaine d’éoliennes 
à l’avenir, le territoire est essentiellement rural avec quelques débordements urbains, notamment au sud 
avec le pôle urbain de Saint-Pol-sur-Ternoise (agglomération de 7 000 habitants); il s’agit du Pays du 
Ternois qui comprend le Pays d’Heuchin, le Pernois, le Saint-Polois et la région de Frévent au sud.  Le 
Ternois représente à peu près 70 % de cette zone d’étude. 
 
Les 30 % restant se situent dans la Communauté d’Agglomération de l’Artois, au nord-est du territoire ; on y 
retrouve quelques communes importantes comme Auchel (plus de 11 000 habitants), Bruay-La-Buissière 
(24 000 habitants), Calonne-Ricouart, ou encore Divion, Houdain ou Marles-Les-Mines qui font partie de la 
Communauté d’Agglomération de l’Artois ; il s’agit de communes de l’ex-Bassin Minier, généralement 
urbaines et très peuplées, avec des caractéristiques très différentes de ce que l’on peut connaître dans le 
Ternois rural. 
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D’un point de vue économique, le Pays du Ternois compte seulement 3 entreprises de plus de 200 
salariés ; il s’agit d’Herta et d’Ingredia dans l’agro-alimentaire et de Thyssenkrupp Sofedit dans la fabrication 
d’équipements automobiles.  Les autres entreprises se répartissent en quelques 1 200 établissements dont 
seulement 43 dépassent les 20 salariés.  Le secteur du Ternois est donc fait de petites et très petites 
entreprises artisanales et commerciales. 
 
Le Pays du Ternois participe également à la promotion des Viandes de Qualité en association avec le Pays 
des 7 Vallées et la Morinie (voir fiche consacrée au secteur de Fruges). 
 
 
Taux de chômage 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi Artois - Ternois 8,9% 8,3% 8,3% 8,9% 9,5% 9,6% 8,5% 7,2% 
 
Demandeurs d’Emploi Fin de Mois 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi Artois - Ternois 8 418 8 698 8 936 8 913 8 257 7 472 
 
Au nord-est de la zone, dans les approches de l’ex-bassin minier (la zone de 10 km va jusqu’à Auchel ou 
Bruay-La-Buissière), il est intéressant de se rendre compte des fortes différences de ces zones sinistrées 
par rapport aux zones rurales du Ternois (jusqu’à 3 % d’écart) : 
 
Taux de chômage 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi Béthune - Bruay 12,0% 11,4% 11,0% 11,8% 12,6% 12,8% 11,8% 10,4% 
 
Demandeurs d’Emploi Fin de Mois 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Zone d'emploi Béthune - Bruay 13 004 13 778 14 233 14 202 12 706 11 757 
 
 
Observation : Pour synthétiser le contexte socio-économique, les éléments suivants peuvent 
être avancés :  
 

q Les territoires d’étude sont essentiellement ruraux avec des zones périphériques 
urbaines (au nord avec l’Audomarois, à l’ouest avec la Côte d’Opale et à l’est avec 
l’ex-Bassin Minier); 

 
q Dans la zone d’emploi Berck-Montreuil qui représente une bonne proportion des 

territoires étudiés, le taux de chômage est le plus faible du département (7.2 % en 
2007) et le secteur d’activité prédominant est celui des services (santé et tourisme); 

 
q Dans les zones d’emploi de Saint-Omer et de Béthune-Bruay, secteurs très urbains 

situés en périphérie des territoires étudiés, le taux de chômage atteint les 10 %. 
 

q Les entreprises les plus importantes sont situées en périphérie des territoires étudiés; 
elles concernent les secteurs de l’agro-alimentaire, de la verrerie, papeterie, du 
machinisme agricole et des équipements automobiles; 

 
q La suppression de quelques milliers d’emplois dans la région de Saint-Omer 

(restructuration d’Arc International et du secteur papetier) aura des répercussions 
importantes sur tous les territoires étudiés, allant de l’agglomération audomaroise à 
tous les villages des cantons ruraux. Ce sont les lieux d’habitat des salariés actuels.   
et donc aussi sur l’offre de logements à vendre et entraînera la paupérisation des 
populations. 
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4.6 SOURCES DE DONNÉES DISPONIBLES: 

4.6.1 Sources 
Climat-Energie-Environnement a recensé plusieurs sources de données accessibles dans le 
cadre de cette évaluation. 
 

Base de données PERVAL : La société PERVAL, située à Amiens, référence les transactions 
immobilières réalisées par les notaires sur le territoire métropolitain (hors Île-de-France) depuis 
1994. Ainsi, plus de 7,5 millions de ventes ont été enregistrées. Depuis peu, PERVAL, en accord 
avec le Notariat, peut désormais répondre aux besoins exprimés par les organismes à vocation 
publique (collectivités, administrations…).  Le taux de couverture de cette base de données est tout 
à fait significatif puisqu’il est estimé entre 70 et 75 % du volume total des transactions. 

 
ð Climat-Energie-Environnement a acquis auprès de PERVAL une série de données 

comportant le prix moyen des transactions réalisées sur les communes étudiées 
pour chaque année de la période 1998 à 2007. Les prix concernent les terrains à 
bâtir (au m²), les maisons anciennes (prix de vente) et les appartements (prix de 
vente au m²).  En annexe, on trouvera une description des caractéristiques des 
données de PERVAL. 

ð Au départ, PERVAL a fourni des données par commune, ce qui n’était pas toujours 
pertinent car les données ne sont disponibles qu’à partir de 5 mutations minimum 
par an ; de plus, il n’était pas possible d’avoir accès aux données individuelles de 
la base de données (raisons de confidentialité). 

ð Aussi, PERVAL a fourni des moyennes par zone d’étude ainsi que les moyennes 
départementales.  Enfin, à partir de quelques synthèses régionales réalisées par l’antenne 
régionale de PERVAL, basée à Amiens, il a été possible de mieux comprendre l’évolution du 
marché immobilier et de comparer nos résultats.  

 
§ Base de données D.R.E. (Direction Régionale de l’Equipement) :  La base de 

données SITADEL – Système d’information et de traitement des données  
élémentaires sur les logements et les locaux - de la DRE Nord-Pas-de-Calais fournit 
des données statistiques qui permettent de vérifier et de quantifier au plus juste le 
nombre de permis de construire accordés pour des logements. 

 
ð Climat-Energie-Environnement a acquis auprès de la D.R.E. une base de données spécifique 

aux communes étudiée : nombre de logements (individuels et collectifs) et de permis 
autorisés par commune chaque année sur la période 1998-2008. 

 
§ Registre des permis en mairie : chaque mairie tient un registre recensant les 

permis déposés et autorisés. Son accès nécessite un déplacement sur site. 
 

ð Climat-Energie-Environnement a réalisé des visites auprès des mairies de 116 communes 
situées dans le rayon de 0 à 5 kms des centrales et y a consulté ces registres. 

 
§ Localisation précise de chaque nouvelle construction de maison (permis de 

construire accordé) : déterminer si la proximité des éoliennes a influencé 
l’éloignement de toute nouvelle construction de maison. 

 
ð Climat-Energie-Environnement a cartographié la localisation des logements neufs 

repérés dans les registres des permis de construire dans les communes proches 
de la Haute-Lys (voir étape précédente) ; ensuite, des visites de terrain ont 
permis de noter le nombre d’éoliennes visibles de chaque maison ainsi que des 
éléments sur l’environnement immédiat de la maison (vue dégagée, 
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environnement urbain ou boisé, maison en hauteur par rapport à ses voisines…). 
Ces derniers éléments ne seront pas traités dans ce rapport. 

 

4.6.2 Exploitation des données acquises 
Comme présenté ci-avant, considérant l’inaccessibilité à une base de données fine 
comportant à la fois la valeur des transactions et la localisation géographique de celles-ci, la 
détermination précise d’un impact qui ne concernerait qu’un nombre restreint voire très peu 
de propriétés ne devrait pas être identifié aisément. Néanmoins, si désaffection du territoire, il 
y avait, des indicateurs communaux devraient permettre de le repérer. 
 
Tenant compte des données accessibles dans le cadre de cette étude, celles-ci ont été 
employées de la manière suivante : 
 
PERVAL  
 
Agrégation par aires d’étude ZONE 1 (0 à 5 km) et ZONE 2 (5 à 10 km) : 
 

Valeur moyenne de la transaction d’une maison individuelle ancienne 
Ø Comparaison des zones 1 et 2 avec l’évolution de la tendance départementale  
Ø Comparaison entre zones 

 
Valeur moyenne de la transaction des appartements anciens 
Ø Comparaison des zones 1 et 2 avec l’évolution de la tendance départementale  
Ø Comparaison entre zones 

 
Valeur moyenne de la transaction d’un terrain à bâtir 
Ø Comparaison des zones 1 et 2 avec l’évolution de la tendance départementale  
Ø Comparaison entre zones 

 
 
D.R.E. (Direction Régionale de l’Equipement)  
 
Pour l’aire d’étude – zone 1 (0 à 5 km), les statistiques de nombre de permis autorisés permettent 
d’apprécier le dynamisme et l’attractivité des collectivités d’implantation et proches d’éoliennes en fonction 
des années. 
 
Un croisement avec la prise de contact auprès des collectivités permettra de commenter le contexte 
d’urbanisation des communes rurales. 
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5. ANALYSE ET INTERPRETATION  
5.1.1 Indicateurs suivant base de données PERVAL 
Climat-Energie-Environnement a réalisé un travail d’interprétation et de détermination 
d’indicateurs qui permet d’observer un effet apparent ou non de l’apparition des éoliennes sur 
l’évolution globale de la valeur des biens immobiliers à l’échelle des communes.  
 
Par cette approche, il s’agit, avant tout, d’apprécier un éventuel infléchissement de la 
tendance des transactions qui pourrait être généré par une désaffection des communes 
d’implantation et celles limitrophes. 
 
A partir des données collectées, il est, d’ores et déjà possible de constater des tendances. 
Ainsi, si l’on considère la base de données de PERVAL, les prix de vente des terrains, 
maisons et appartements ont bien augmenté depuis 10 ans dans le département du Pas-de-
Calais. 
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Graphique 12 : Prix moyen de vente des maisons anciennes dans le Pas-de-Calais – source : PERVAL 
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Graphique 13 : Prix moyen de vente des appartements anciens dans le Pas-de-Calais – source : PERVAL 
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Graphique 14 : Prix moyen de vente des terrains dans le Pas-de-Calais – source : PERVAL 

 
A la lecture de ces graphiques, la tendance départementale à la hausse des valeurs de 
transactions des propriétés a été plutôt constante. La hausse pour les maisons anciennes, 
caractéristiques des secteurs d’implantation, avoisine la dizaine de % par an (hausse de 
145% sur la période 1998-2007).  
 
Cette évolution est également présente dans les 5 zones étudiées. 
 
Dans les secteurs proches des centrales de la Haute-Lys, de Fruges et de Valhuon, les prix se 
situent un peu en-dessous de la moyenne départementale ; par contre, dans les secteurs 
proches de la côte d’Opale, du côté des centrales de Cormont et Widehem (qui comprennent 
les communes littorales de Camiers et Neufchâtel-Hardelot), les prix dépassent la moyenne 
départementale. 
 
D’après PERVAL, le fléchissement des prix moyens pour les maisons anciennes en 2003 est 
principalement dû à un effet de structure. La répartition des ventes de 2003 par secteur est 
différente de celle de 2002. Par exemple, le secteur de Condette-Neufchâtel-Hardelot pèse 
33% des ventes en 2002 contre 28% en 2003. Or les prix dans ce secteur sont plus de 60% 
plus élevés que la moyenne départementale. Si on applique la répartition des ventes de 2002 
aux ventes de 2003, le prix au m² s’accroît de +14% sur un an. 
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a) Maisons anciennes 

Plus de 10 000 transactions ont servi à la constitution de l’agrégation de la base de données 
PERVAL sur les aires d’études autour des centrales éoliennes. 
 
Le nombre de transactions par aires d’étude (zone 1 et 2) est présenté dans le tableau ci-
après :  
 

Zone1 Zone 2 Zone1 Zone 2 Zone1 Zone 2 Zone1 Zone 2 Zone1 Zone 2
1998 143 339 99 74 31 230 93 423 130 103
1999 170 327 115 113 37 226 92 435 156 112
2000 179 333 92 83 40 250 101 461 105 112
2001 187 288 84 91 35 191 115 405 121 135
2002 195 299 72 83 29 167 113 430 107 115
2003 154 269 94 108 47 273 105 374 134 147
2004 135 218 53 60 33 233 80 300 67 94
2005 104 196 93 66 18 190 65 264 107 102
2006 105 190 80 76 12 143 62 234 104 77
2007 99 193 92 69 30 152 50 240 119 92
2008
2009
2010
2011

Mise en service centrale éolienne

CORMONT FRUGESWIDEHEM HAUTE-LYS VALHUON

 
 
Les graphiques ci-après rendent compte du volume de transactions réalisées sur les aires 
études et pourraient interpeller quant à une baisse suite à la mise en service des éoliennes :  
 

Volume de transactions de la base de données PERVAL agrégée
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Graphique 15 : volume de transactions « maisons anciennes » sur la zone 1 

 
Sur cette aire d’étude, Widehem connaît une considérable influence de la bande littorale, la 
majeure partie des transactions s’opèrent sur les communes telles que que Camiers, 
Neufchâtel-Hardelot… 
 
Un infléchissement apparaît dans le nombre de transactions, depuis environ 2002 sur les aires 
d’étude concernant Widehem, Cormont et dans une moindre mesure Valhuon. Comme il le 
sera montré par la suite, il s’agit d’une raréfaction de l’offre de maisons anciennes sur ces 
secteurs, entraînant inévitablement une baisse du volume de transactions.  
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Volume de transactions de la base de données PERVAL agrégée
zone 2 : 5 à 10 km 
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Graphique 16 : volume de transactions « maisons anciennes » sur la zone 2 

 
Les territoires accueillant les centrales de la Haute-Lys et de Fruges présentent un volume 
relativement constant de transactions de maisons anciennes. Tenant compte de la densité 
d’éoliennes actuelle et prévue, cela signifie à ce stade que le marché se maintient (vente et 
achat). Il s’agira par la suite, d’observer la valeur des transactions réalisées. 
 
A une distance importante (supérieure à 5 km – zone 2) des sites de Widehem et Cormont, il 
est possible de constater l’influence très significative des communes littorales, telles que Le 
Touquet et Neufchatel-Hardelot quant aux valeurs des biens immobiliers en comparaison avec 
l’intérieur des terres. 

 
Graphique 17 : Evolution des prix moyens des transactions sur la zone 2 (5 à 10 km) des sites 
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La valeur d’un bien sur le littoral tel qu’une maison ancienne est double et sans tenir compte 
de la différence de bien (surface, nature du bien), cet écart de prix entraîne l’ensemble de la 
zone 2 à la hausse. Cela signifie que 3-4 communes littorales surestiment la valeur moyenne 
des transactions de la zone 2. 
 
Depuis 2005, il est tout de même intéressant de noter une stabilisation de la valeur moyenne 
des transactions sur les zones 2 de Widhem et Cormont tandis que la tendance à la hausse se 
poursuit à l’intérieur des terres. 
 
En 2003, il peut être observé un infléchissement sur les zones 2 de Valhuon, Haute-Lys, 
Fruges et dans une moindre mesure à l’échelle départementale. Hormis la centrale éolienne 
de Widehem cette année-là, aucune centrale n’était encore en service : la Haute-Lys 
apparaissait comme le projet le plus concret. Néanmoins, comme indiqué dans le contexte 
national de l’immobilier, la conjoncture de l’immobilier et du crédit des français en 2003 a 
conduit à quelques baisses de dynamisme de transactions sur certains secteurs 
géographiques. De toute évidence, cet infléchissement disparaît les années suivantes, y 
compris l’année de la mise en service de la Haute-Lys (2004). 
 
A l’échelle de la périphérie proche des éoliennes (zone 1 : 0 à 5 km), sur les années 2001, 
2004, 2005 et 2006 (mises en service de centrales), aucun infléchissement « macro » 
significatif n’est observé.  
 
Valhuon fait exception pour l’année 2005 avec une hausse importante. PERVAL nous indique 
que cette hausse s’explique par le fait que plus de 20% des ventes se sont effectuées à plus 
de 200 000 €. En 2004, 2006 et 2007, aucune maison ne s’est vendue à plus de 200 000 €. 
Le prix moyen de 157 608 € en 2005 est donc dû à un effet de qualité des biens vendus. En 
2005, par rapport aux autres années, la proportion des grandes maisons est plus importante 
et donc le prix moyen est tiré à la hausse par ces 20% de maisons qui se sont vendues entre 
200 000 € et 560 000 €. 
 

 
Graphique 18 : Evolution des prix moyens des transactions sur la zone 1 (0 à 5 km) des sites 
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TRANSACTIONS DE MAISONS ANCIENNES - WIDEHEM 
 
Le graphique ci-après distingue sur la zone de Widehem l’évolution de la valeur des 
transactions sur la période centrée autour de la mise en service (2001) et comparativement à 
la tendance observée à l’échelle départementale. Ainsi, la zone 2 (5 à 10 km) a connu une 
augmentation plus importante en raison de l’attractivité des communes littorales. 
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Graphique 19 : Prix moyen de la vente de maisons anciennes – site de Widehem – source : PERVAL/CEE 

 
Aucun infléchissement significatif n’apparaît sur la période et l’agrégation de communes 
considérées. 
 
 
TRANSACTIONS DE MAISONS ANCIENNES – HAUTE-LYS 
 
Avant l’année de la mise en service des centrales de la Haute-Lys, la tendance  était plutôt stagnante voire à 
la baisse dans les zones 1 et 2 ; à partir de 2004, la tendance est repartie à la hausse pour suivre l’évolution 
départementale. Néanmoins, depuis 2005,  la hausse de la valeur moyenne des transactions est moins 
marquée que la moyenne départementale. En 2007, la valeur moyenne connaît un infléchissement. A ce 
stade, comme la tendance départementale semble le souligner dans une moindre mesure, il pourrait s’agir 
d’un infléchissement général amorcé en France. 
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Graphique 20 : Prix moyen de la vente de maisons anciennes – site de Haute-Lys – source : PERVAL/CEE 
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TRANSACTIONS DE MAISONS ANCIENNES – VALHUON 
 
Comme indiqué précédemment, l’agrégation réalisée par PERVAL inclut, à hauteur de 20%, 
des biens « atypiques » vendus en 2005 (20% de transactions supérieures à 200 000 euros 
sur les communes de la zone 0 à 5 kilomètres). 
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Graphique 21 : Prix moyen de la vente de maisons anciennes – site de Valhuon – source : PERVAL/CEE 

 
 
TRANSACTIONS DE MAISONS ANCIENNES – CORMONT 
 
A nouveau, l’important écart de valeur des maisons anciennes entre les 2 zones est dû 
exclusivement à l’influence des communes littorales. Sur l’aire d’étude zone 1 (0 à 5 km), la 
tendance du prix moyen suit globalement celle du département. 
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Graphique 22 : Prix moyen de la vente de maisons anciennes – site de Cormont – source : PERVAL/CEE 

 

Aucun infléchissement significatif n’apparaît sur la période et l’agrégation de communes 
considérées. 
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TRANSACTIONS DE MAISONS ANCIENNES – FRUGES 
 
La période de recul relative à la mise en place des éoliennes de Fruges ne permet pas 
d’appréhender de tendance. Même si la mise en œuvre a débuté en 2007, il apparaît 
prématuré d’en tirer des premières indications. 
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Graphique 23 : Prix moyen de la vente de maisons anciennes – site de Fruges – source : PERVAL/CEE 
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APPROCHE SUR LA PERIPHERIE « IMMEDIATE »«  DE 0 A 2 KM 
 
Afin de tenir compte de la périphérie « immédiate » des éoliennes, il a été demandé à PERVAL 
de fournir des moyennes sur un zonage de communes proches (cf. annexe).  
 

Volume stats prix moyen Volume stats prix moyen Volume stats prix moyen Volume stats prix moyen Volume stats prix moyen

1998 40 58 186 €      5 30 794 €      4 5 131 655 €    76 42 633 €      
1999 50 72 076 €      10 54 119 €      3 3 87 47 223 €      
2000 55 71 411 €      10 57 611 €      1 8 90 278 €      61 52 224 €      
2001 54 76 200 €      7 65 444 €      4 7 103 143 €    72 60 087 €      
2002 56 91 850 €      11 75 784 €      4 4 61 59 709 €      
2003 49 93 098 €      7 66 151 €      6 84 970 €      1 82 71 965 €      
2004 41 99 701 €      4 3 2 34 69 768 €      
2005 24 112 244 €    18 92 437 €      3 3 58 99 274 €      
2006 29 131 637 €    8 134 341 €    2 4 59 100 083 €    
2007 33 167 038 €    15 95 410 €      1 1 60 86 455 €      

zone 0-2 km
Widehem Haute-Lys Valhuon Cormont Fruges

zone 0-2 km zone 0-2 km zone 0-2 km zone 0-2 km

 
 
Sur Cormont et Valhuon, les données ne sont pas disponibles ou inexploitables. Sur Fruges, la 
mise en œuvre sur la période 2007-2008, encore inachevée, ne permet pas d’interpréter les 
données. 
 
Ainsi, à partir de la base de données PERVAL, seuls Widehem et Haute-Lys peuvent être 
présentés. Il s’agit à la fois de considérer le nombre de communes, le volume de transactions 
et leur montant.  
 
Sur Widehem (3 communes retenues), sur la période 3 ans avant et 3 ans après la mise en 
service, le nombre de transactions est en baisse mais leur valeur moyenne se maintient sur 
une courbe ascendante. Sur une cinquantaine de transactions annuelles pour 3 communes, 
aucun effet de dépréciation financière n’apparaît sur ces données. 
 

 
Graphique 24 : Vente de maisons anciennes « Widehem » 0 à 2 km – source : PERVAL 
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Sur la périphérie « immédiate » des éoliennes de la Haute-Lys, l’année qui a suivi la mise en service, il est 
observé un pic de 18 transactions sur un territoire de 14 communes. En outre, sur les 3 années postérieures 
à la mise en service, le prix moyen des ventes a significativement augmenté. 
 
A la lecture des données fournies par PERVAL, les communes de Verchocq et Fauquembergues ont 
représenté plus de la moitié des transactions de l’année 2005 sur 14 communes étudiées. Il en est de 
même pour l’année 2007. A noter que le bourg de Verchocq, avec l’habitat regroupé, se situe au-delà de 2 
kilomètres.  
 
Les autres communes, dont celles accueillant les éoliennes (Reclinghem, Vincly, Renty, Audincthun) n’ont 
manifestement pas connu d’augmentation subite du volume de transactions (ventes précipitées de maisons 
anciennes). En outre, la valeur moyenne de la dizaine de maisons vendues chaque année depuis la mise 
en service (3 années postérieures) n’a pas connu d’infléchissement observable (cf. dires d’opposants sur 
des décotes à hauteur de 20 à 40%). 
 

 
Graphique 25 : Vente de maisons anciennes « Haute-Lys » 0 à 2 km – source : PERVAL 

 
 

b) Appartements anciens 

En milieu rural, les appartements anciens représentent un intérêt moindre en comparaison des maisons 
anciennes ou neuves qui constituent le type de bien le plus répandu (cf. contexte de l’immobilier en Nord – 
Pas-de-Calais). En outre, généralement, les appartements anciens localisés dans le regroupement du bâti 
en centre-bourg, ne devraient connaître que très occasionnellement de vue sur des éoliennes. 
 
La base de données de PERVAL met en évidence la quasi absence de transactions relatives à des 
appartements anciens sur les zones accueillant le plus d’éoliennes (Haute-Lys, Fruges). Sur la périphérie 
des sites « Haute-Lys » et « Fruges », aucune donnée n’a été fournie (volume inférieur à 5 transactions par 
commune).  
 
Le tableau, extrait de la base de données de PERVAL, montre la très forte tendance à la hausse de la 
valeur des appartements depuis 10 ans, à proximité de la bande littorale (un facteur de 2 à 3). Le volume de 
transactions à la baisse traduit bien la tension sur les appartements par la raréfaction des ventes (divisé par 
un facteur de 2). 
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volume prix/m² volume prix/m² volume prix/m² volume prix/m² volume prix/m² volume prix/m²
1998 109 1 478 € 322 1 560 € 5 720 € 8 913 € 421 1 562 €
1999 118 1 615 € 390 1 660 € 6 601 € <5 510 1 641 €
2000 116 1 678 € 415 1 762 € <5 <5 531 1 741 €
2001 97 1 853 € 402 1 910 € 5 887 € <5 496 1 903 €
2002 124 1 811 € 393 2 134 € <5 6 1 158 € 510 2 081 €
2003 87 2 168 € 337 2 425 € 8 1 008 € <5 421 2 383 €
2004 90 2 471 € 332 2 953 € <5 <5 415 2 897 €
2005 76 3 033 € 245 3 657 € <5 <5 320 3 512 €
2006 57 3 243 € 202 4 000 € <5 <5 254 3 886 €
2007 73 3 700 € 223 4 049 € 5 1 408 € <5 290 4 076 €

zone 2
Widehem Valhuon Cormont

zone 1zone 1 zone 2 zone 2 zone 1

 
Tableau 10 : Vente des appartements anciens – zone 0 à 5 kilomètres – source : PERVAL 

 

c) Terrains à bâtir 

Comme le montrent les deux graphiques qui suivent, hormis le différentiel persistant entre communes 
littorales (zones associées à Widehem et Cormont), la valeur des transactions des terrains vendus se 
maintient à la hausse depuis 10 ans. 
 
Sur l’ensemble des zones étudiées, il est possible d’observer un infléchissement entre 2005 et 2006 sur la 
périphérie de Valhuon, Cormont et Widehem.  
 

 
 

 
Graphique 26 : Prix moyen au m² de la vente de terrains à bâtir (zone 2 : 5 à 10 kilomètres) – source : PERVAL/CEE 

 
 
 
Si l’on considère la mise en service de Widehem en 2001, la baisse de valeur au m² de la 
vente de terrain à bâtir sur la période 2005-2006 n’est pas liée à l’implantation d’éoliennes. 
Cet infléchissement observé sur plusieurs territoires avec une tendance similaire ne présente 
pas de lien direct avec la mise en œuvre d’éoliennes. 
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Graphique 27 : Prix moyen au m² de la vente de terrains (zone 1 : 0 à 5 kilomètres) – source : PERVAL/CEE 

 
Aussi intéressant que la valeur, le volume de transactions réalisées représente un bon 
indicateur d’attractivité du territoire.  
 
Sur la zone 5 à 10 kilomètres, le secteur « Cormont » a connu une hausse significative du 
volume de vente, couplé à une hausse de la valeur moyenne. 
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Graphique 28 : Volume de transactions de terrains à bâtir – zone de 5 à 10 kilomètres  

 
Sur la zone 0 à 5 kilomètres, il apparaît que les sites « Haute-Lys » et « Fruges » ont connu 
sur 2006 et 2007, une hausse significative du volume de vente des terrains à bâtir. En 
croisant cette évolution avec celle de la valeur de ventes, il n’est pas observé de phénomène 
de vente « vers le bas ».  
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Volume de transactions de la base de données PERVAL agrégée
zone 1 : 0 à 5 km 
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Photo 4 : construction de maison neuve à Renty avec éoliennes en arrière plan – source : CEE 
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5.1.2 Indicateurs suivant base de données D.R.E. 
Concernant les données de la D.R.E., le nombre de permis autorisés, dans la zone 1 (0 à 
5 kilomètres) sur les périodes suffisamment longues (Widehem, Haute-Lys) n’a pas connu 
d’infléchissement une fois les éoliennes installées.  Au contraire, il est à constater une hausse 
significative du nombre d’autorisations en 2003, hausse qui s’est poursuivie depuis lors. 
 
Nombre total de logements et de permis autorisés de 1998 à 2007 dans les 5 zones étudiées  
Sources : SITADEL - DRE Nord - Pas-de-Calais et CEE     
        
 Nombre total de logements autorisés  

Libellé 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007  

zone CORMONT 1 76 46 73 100 122 248 228 109 145 61  

zone FRUGES 1 91 82 79 110 75 93 135 104 142 131  

zone HAUTE-LYS 1 65 72 85 79 88 75 121 103 163 116  

zone VALHUON 1 105 52 47 57 71 56 83 64 102 207  

zone WIDEHEM 1 262 207 165 162 220 361 482 235 220 81  

totaux des 5 zones 599 459 449 508 576 833 1 049 615 772 596  

Nord 5 139 1 806 2 476 2 822 1 974 5 094 5 094 6 345 6 725 4 569  

Pas-de-Calais 2 480 1 733 1 298 1 343 1 295 2 902 2 902 2 906 2 863 2 868  

Région 7 619 3 539 3 774 4 165 3 269 7 996 7 996 9 251 9 588 7 437  

  
(**) : comptage d'après visite de CEE dans les mairies et consultation du registre des demandes 
de permis de construire 

 

     
    année de mise en service des centrales éoliennes  
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Graphique 29 : Nombre de logements autorisés (zone 1 : 0 à 5 kilomètres) – source : DRE/CEE 
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L’année 2006 pour « Haute-Lys » et « Fruges » (communes concernées par les 2 sites) a été 
marquée par une hausse significative des logements autorisés principalement sur 3 
communes (Renty, Coupelle-Vieille et Enguinegatte représentant environ une trentaine de 
logements autorisés cette année là). 
 
Comme le montre le tableau suivant, le nombre de permis de construire accordés durant 
cette période est également en hausse.  Les données pour les années 2006 et 2007 ne sont 
pas disponibles actuellement auprès de la DRE. A l’échelle du département, la hausse 
importante depuis 2003 a été poussée par le collectif neuf et les outils fiscaux également mis 
en place par l’état. 
 
 
        
 Nombre de permis autorisés  

Libellé 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005  

zone CORMONT 1 48 46 55 57 90 74 80 81  

zone FRUGES 1 78 77 70 71 62 75 111 94  

zone HAUTE-LYS 1 59 66 76 76 74 73 100 94  

zone VALHUON 1 51 52 44 51 56 49 75 53  

zone WIDEHEM 1 105 86 72 79 106 79 78 117  

totaux des 5 zones 341 327 317 334 388 350 444 439  

Nord 3 510 3 670 3 751 3 272 2 984 3 481 3 481 3 809  

Pas-de-Calais 3 648 3 945 3 914 3 656 3 538 4 199 4 199 4 410  

Région 7 158 7 615 7 665 6 928 6 522 7 680 7 680 8 219  

 

 
Photo 5 : Maison neuve à Fauquembergues avec éoliennes en arrière-plan – source : CEE 
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APPROCHE SUR LA PERIPHERIE « IMMEDIATE »«  DE 0 A 2 KM 
 
La périphérie « immédiate » des éoliennes regroupant plus particulièrement les communes 
d’implantation, ne fait pas apparaître d’éléments nouveaux hormis pour Widehem. La zone 0 
à 2 km de Widehem comporte 3 communes, après une hausse significative des logements 
autorisés en 2004, (mise en service des éoliennes en 2001), l’année 2007 aura vu seulement 
2 logements autorisés.  
 
Sur les autres secteurs, la tendance aura été globalement la même que la périphérie proche 
(zone 2 : 0 à 5 km). 
 
Aucune corrélation avec la mise en œuvre d’éoliennes n’apparaît. 
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Graphique 30 : Nombre de logements autorisés – 0 à 2 km – source : DRE 
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5.1.3 Indicateurs suivant les registres communaux. 
En ce qui concerne les registres de demande de permis de construire, Climat-Energie-
Environnement a pris contact avec les 116 communes situées dans un rayon de 0 à 5 
kilomètres des centrales éoliennes, par l’intermédiaire des communautés de communes ou 
d’agglomérations dont elles sont membres.  
  
Sur les 116 communes visitées, deux maires seulement ont refusé de nous donner accès à 
leur registre des demandes de permis de construire, il s’agit des communes de Valhuon et de 
Bergueneuse. C’est notamment dommage pour Valhuon qui a sur son territoire deux 
éoliennes qui constituent le point de départ de l’une des zones d’étude. 
 
Les communes de Radinghem et de Verchin ont tardé à nous fournir leurs données à temps 
pour pouvoir en tenir compte dans nos résultats.  Enfin, lors de nos visites dans les 
communes d’Avesnes-au-Mont et d’Inxent, à chaque fois, la mairie était fermée ; les maires 
ont toutefois reçu un courrier de notre part, mais ne nous ont pas contacté pour y donner 
suite.   
 
Climat-Energie-Environnement s’est rendu dans chacune des mairies en question et a 
consulté  le registre des demandes de permis de construire, afin d’évaluer  le dynamisme de 
ces communes en matière immobilière.   
 
Lors de ces consultations, il a été recensé toutes les demandes concernant les logements, 
qu’il s’agisse de maisons individuelles, d’immeuble collectif, de résidence principale ou 
secondaire, de transformation d’un bâtiment en logement ou en gîte, etc..  
 
Il a été noté le nombre de PC demandés et accordés, ainsi que, si la donnée était disponible, 
les références cadastrales de la parcelle sur laquelle le logement  a été construit. Ce travail a 
été effectué sur la période allant de 1998 à juin 2008. 
 
Pour les autres communes visitées, plusieurs cas de figures se sont présentés : 
 
Les communes rurales du Montreuillois, où les résidences secondaires sont nombreuses 
(Vallée de la Course notamment) étaient parfois réticentes lors de notre première visite, nous 
suspectant de travailler pour une agence immobilière ; elles nous ont ensuite fourni leurs 
données sans problème une fois acquis l’accord du maire. 
 
Les communes rurales du canton d’Hucqueliers, de Fruges ou de Fauquembergues 
ont particulièrement bien coopéré à cette enquête ; certaines, très petites, étaient heureuses 
que quelqu’un s’intéresse à leur territoire ! 
 
Les communes, sur le territoire desquelles sont implantées les éoliennes, sont donc très 
sensibilisées au problème et ont eu ainsi l’occasion de faire remonter quelques réactions de 
la population locale. 
 
Les communes où les constructions sont nombreuses – souvent rurales au départ – mais 
proches d’un axe important ou d’une agglomération importante, comme Dohem, 
Enguinegatte, La Thieuloye, Enquin-Les-Mines ou Renty ont vu leur population augmenter 
fortement ces dernières années. 
 
Les communes proches du littoral (Camiers, Etaples, Neufchâtel-Hardelot ou encore 
Nesles), où les résidences secondaires sont nombreuses et où les projets d’investisseurs 
privés pour des lotissements ou immeubles collectifs ne manquent pas. 
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A quelques kilomètres de ces agglomérations du littoral, les communes attirent les personnes 
à la recherche de terrains moins chers et de tranquillité ; c’est notamment le cas à Bréxent-
Enocq, Attin, Tubersent,… 
 
 

d) Localisation des nouvelles constructions vis-à-vis des éoliennes –Site de la 
Haute-Lys 

 
Climat-Energie-Environnement a cartographié, autour des éoliennes du site de la Haute-Lys, 
la localisation des permis accordés pour la construction de maisons neuves. 
 
Ces permis ont été classés par année sur la période 2001-2007. 
 
Comme le montre la carte ci-après, les demandes de permis dans la périphérie « immédiate » 
(0 à 2 kilomètres) sont assez limités sur le linéaire éoliennes en partie est. En outre, les 
permis ont été majoritairement accordés antérieurement à la mise en service des éoliennes. 
 
Sur le linéaire en partie ouest, les communes de Fauquembergues, Renty et Audincthun ont 
accueilli une part importante des permis accordés pour des maisons neuves. Cette tendance 
s’est poursuivie une fois les éoliennes installées. Sur ce site, les constructions neuves sont 
localisées à une distance supérieure au kilomètre, sauf exception pour un permis datant de 
2006 sur la commune de Fauquembergues (distance d’environ 470 mètres d’une éolienne). 
 
Comme mis en évidence par les données de la D.R.E., les communes proches des éoliennes 
n’ont pas connu de baisse apparente de demande de permis de construire en raison de la 
présence visuelle des éoliennes. La distance aux éoliennes s’explique plutôt par un 
regroupement avec le bâti existant plutôt qu’une appréhension à l’égard de tout gêne sonore 
éventuelle. 
 
 



Association CLIMAT ENERGIE ENVIRONNEMENT 

Programme d’actions – Région Nord-Pas de Calais 67 

 
 



Association CLIMAT ENERGIE ENVIRONNEMENT 

Programme d’actions – Région Nord-Pas de Calais 68 

 

5.1.4 Appréciation des acteurs locaux 
Les visites dans les mairies ont permis de recueillir des informations sur l’urbanisme, le 
dynamisme des communes, les difficultés rencontrées en matière de logements ainsi que leur 
avis sur l’impact éventuel que pourraient avoir les éoliennes sur l’immobilier. 
 

a) Les lotissements 

Les communes proches du littoral, telles que Camiers, Etaples, Neufchâtel-Hardelot ou plus petites comme 
Nesles ou Dannes sont des cas particuliers ; ce sont celles où les lotissements sont les plus représentés ; 
c’est aussi le cas des communes – petits bourgs-centres que sont Fruges, St Pol sur Ternoise ou encore 
Fauquembergues.  Dans certaines communes, les projets sont en attente de décision de l’administration ou 
d’approbation d’un document d’urbanisme pour aboutir. Enfin, certains projets sont refusés car en-dehors du 
village-centre. 
 

b) Les terrains à bâtir 

La remarque est générale : les terrains sont rares et manquent cruellement dans certaines communes qui 
voient ainsi très peu de nouvelles constructions. Certaines communes attirent pour les nouvelles 
constructions en raison du faible prix de leurs terrains, moins chers qu’en ville (Etaples, Béthune, Saint-
Omer ou même Arras).  D’autres communes font fuir car les seuls terrains restant à vendre sont trop chers. 
 
Parfois les maires ont une politique volontariste : ils prennent l’initiative de contacter les propriétaires de 
terrains pour les inciter à vendre ; il est à espérer que cette initiative fera bouger les choses….  Certaines 
communes ont vu une diminution de la taille des parcelles vendues car les gens n’ont plus les moyens 
d’acheter plus grand… de 2000 m², on est passé à environ la moitié. 
 

  
Photo 6 : Terrains à  vendre – source : CEE 

 

c) Les décisions de l’administration 

« Le pouvoir local – à savoir le conseil municipal – n’a pas assez d’autonomie dans les décisions sur 
l’aspect architectural des nouvelles constructions ; ce sont tout simplement les règles générales de 
l’urbanisme qui s’appliquent.  On assiste ainsi progressivement à la destruction du paysage traditionnel bâti 
de nos villages….  Certains PC sont refusés en raison de la proximité d’exploitations agricoles ! » ….  
 
Une remarque assez courante : nombreux certificats d’urbanisme refusés par l’administration.  Il s’agit en 
général de communes qui n’ont pas de document d’urbanisme propre. 
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d) Les critères de choix 

Les principaux facteurs influençant les propriétaires lors de l’achat d’un terrain à bâtir ou d’une 
maison ancienne qui sont apparus lors de nos discussions dans les mairies sont : 
ü Le prix est le facteur principal qui déclenche ou non l’achat ; 
ü La localisation de la commune par rapport au lieu de travail des propriétaires, et de ce fait la 

proximité des axes de communication et de transports en commun (trop rares en zone rurale !) sont 
également des facteurs décisifs ;  

ü La présence de certains types de services n’est pas négligée par certains (commerces de 
proximité, services péri-scolaires et activités extra-scolaires, services médicaux,  

 

e) Les réactions des communes face aux projets de centrales éoliennes 

 
 La seule opposition évoquée par seulement deux maires vient de quelques étrangers 
britanniques qui ne supportent pas de voir des éléments neufs dans le paysage, même s’ils ne 
nient pas les avantages en termes de développement durable ; c’est le syndrôme NIMBY des 
touristes… qui achètent des fermettes traditionnelles et recherchent le cachet traditionnel du paysage ; 
les éoliennes sont considérées comme des éléments trop modernes, donc à retirer de la vue.  Il faut savoir 
que les deux communes en question ne bénéficient pas financièrement de l’opération, car ce n’est pas la 
même communauté de communes, ni le même canton ! 
 
Les autres élus ou techniciens rencontrés ne voient pas d’influence négative des éoliennes sur l’immobilier ; 
les habitants n’en parlent pas !  Au contraire, les éoliennes donnent plutôt une image positive dans le 
paysage. 
 
Des éoliennes sont situées à proximité des hameaux de la commune et provoquent des nuisances (bruit, 
réception TV perturbée).  La mairie reçoit des réclamations.  Ce qui est gênant aussi, c’est le nombre 
excessif de machines !  Dans quelques années, il y aura un impact ; par contre, aucun problème avec les 
touristes et résidences secondaires. 
 
L’habitat est parfois dispersé entre un village centre et quelques hameaux ; la visibilité des éoliennes peut 
être perçue très différemment selon l’endroit où l’on habite. 
 
 
Observation : Pour synthétiser les réactions recueillies d’élus et/ou secrétaires de mairie sur 
les changements apportés par la présence d’éoliennes proches de leur territoire ainsi que sur 
la situation de l’immobilier depuis une dizaine d’années, on peut évoquer les points suivants : 

 
q Les prix des terrains et maisons ont fortement augmenté ces dernières années ; 
q Depuis 2005, le nombre de permis demandés et accordés a bien augmenté ; 
q Les éoliennes sont bien acceptées par les locaux ; jusqu’à présent, ce n’est pas un 

élément qui a pu influencer l’achat d’un terrain ou d’une maison. 
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6. ELEMENTS DE SYNTHESE 
LIMITES ET RESERVES 
 
Tenant compte des données accessibles, l’évaluation n’a pas consisté à identifier si un cas 
spécifique de vente d’un bien aurait fait l’objet d’une dépréciation. Il s’agissait, avant tout, 
d’appréhender une dépréciation potentielle à l’échelle des communes voire de hameaux. 
 
L’agrégation de données réalisée, par Perval, par zonage présente des difficultés 
d’interprétation. Comme l’exemple de Valhuon le montre, la représentation 
exagérée en nombre de certains bien immobiliers (de bonne qualité ou à l’inverse 
de médiocre qualité) sur les prix moyens ne permet pas d’identifier précisément la 
cause d’une évolution de la valeur des transactions.  
 
 
AVIS – ENSEIGNEMENTS PRELIMINAIRES 
 
Le croisement des diverses données conduit à observer une évolution des territoires 
concernés par l’implantation des éoliennes « Haute-Lys » et « Fruges ». Le volume de 
transactions pour les terrains à bâtir a augmenté sans baisse significative en valeur au m² et 
le nombre de logements autorisés est également en hausse. La présence d’éoliennes ne 
semble pas, pour le moment, avoir conduit à une désaffection des collectivités accueillant des 
éoliennes ; les élus semblent avoir tiré profit de retombées économiques pour mettre en 
œuvre des services collectifs attractifs pour les résidents actuels et futurs. Sur les maisons 
anciennes, un léger infléchissement apparaît depuis 2006 ; le recul de données n’est pas 
suffisant et coïncide avec la crise financière survenue en 2008. 
 
Sur la bande littorale (Widehem et Cormont), la valeur de l’immobilier est tirée à la hausse 
par des communes telles que Le Touquet, Camiers, Neufchatel-Hardelot. Cela a, 
probablement, pour effet de limiter voire de supprimer d’autres évolutions minimes localisées 
sur le patrimoine immobilier. 
 
Les données alors exploitées ne permettent pas d’établir une corrélation entre le volume de 
transactions et le prix moyen de celles-ci. Manifestement, il n’est pas observé de « départ » 
des résidents propriétaires (augmentation de transactions) associé à une baisse de la valeur 
provoquée soit par une transaction précipitée, soit l’influence de nouveaux acquéreurs 
prétextant des arguments de dépréciation. 
 
A ce stade, il n’est pas évident de tirer des conclusions hâtives même s’il est certain que si un 
impact était avéré sur la valeur des biens immobiliers, celui-ci se situerait dans une périphérie 
proche (< 2 km des éoliennes) et serait suffisamment faible à la fois quantitativement 
(importance d’une baisse de la valeur sur une transaction) et en nombre de cas impactés. 
 
Il peut être noté que la visibilité d’éoliennes, souvent citées à une dizaine de kilomètres, n’a 
pas d’impact réel sur une possible désaffection d’un territoire quant à l’acquisition d’un bien 
immobilier. 
 
L’accès à une base de données représente une réelle difficulté. La société PERVAL ne met, 
que partiellement à disposition sa base avec une agrégation systématique. Il n’est ainsi pas 
possible de distinguer des biais (qualité des biens, transactions unitaire et non moyennée…). 
 
L’utilisation d’une base de données plus fine serait pertinente. En outre, la 
localisation géographique relative aux emplacements d’éoliennes associés à la 
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connaissance du montant d’une transaction serait bien plus pertinente pour 
l’évaluation de cas particuliers. 
 
 

7. RECOMMANDATIONS 
Le recul dû à la présence d’éoliennes s’avère encore insuffisant (seulement 4 centrales ont été 
implantées avant 2007) et la mise en exploitation de la centrale de Fruges (70 éoliennes 
concentrées sur un secteur donné) pourrait influer sur  la tendance dégagée des résultats 
préliminaires de cette étude. 
 
Climat-Energie-Environnement suggère quelques propositions afin de placer cette étude dans 
une perspective de suivi de l’éolien sur cette thématique en Nord-Pas de Calais : 
 

q L’accessibilité à des données fines et à des transactions individuelles, non agrégées, 
apparaît nécessaire pour appréhender les cas particuliers, à une distance inférieure à 2 
kilomètres d’éoliennes. Cette mise à disposition par les notaires et autres organismes 
(société PERVAL…) passerait très certainement par une convention d’utilisation des 
données entre un organisme à caractère public tel que l’ADEME ou le Conseil Régional 
et PERVAL. Cela n’est pas le cas actuellement puisque Climat-Energie-Environnement 
est directement propriétaire des données fournies par PERVAL, avec restriction dans 
leur utilisation et leur diffusion. 

 
q Il serait intéressant de compléter et d’étendre l’approche à tous les sites l’étude par le 

croisement cartographique décrit ci-avant afin d’observer si la localisation des permis 
demandés en mairie est « influencée » ou non par la présence visuelle des éoliennes. 
Des visites in situ permettront de vérifier la visibilité réelle et de valider le modèle 
informatique (zone d’influence visuelle). Climat-Energie-Environnement va poursuivre 
ce travail sur le site des éoliennes de la Haute-Lys.  

 
q Une étude plus rigoureuse de type « hédonique » avec l’emploi de nombreuses 

variables pour construire une base de données permettrait de conforter une telle 
étude auprès de statisticiens et de professionnels de l’immobilier.  

 
q Tenant compte de l’évolution envisagée de l’éolien en France et des potentialités de 

développement de la région Nord – Pas-de-Calais (cf. projet de loi Grenelle), il est 
suggéré de mettre en place un observatoire régional qui pourrait regrouper des 
représentants professionnels et élus (communautés de communes, pays, notaires, 
interlocuteurs des départements…) ; 

 
q Le maintien d’une collecte de données postérieure à la mise en place de nouvelles 

éoliennes (3 années après la mise en service) notamment pour Fruges et Valhuon (10 
nouvelles éoliennes prévues) permettrait de conforter les conclusions de la première 
évaluation et constituer une référence en la matière au niveau national. 

 
q Une présentation, sur support de type plaquette et/ou par un vecteur de 

communication (internet), permettrait de positionner les acteurs (région NPDC, 
ADEME) sur une thématique mal évaluée en France comme en Europe et qui fait 
l’objet de polémique et discussion sans réelle évaluation. Des conférences sur l’énergie 
éolienne pourraient donner l’occasion d’une présentation, ex : 16-19 Mars 2009 EWEC 
2009, Marseille, France (http://www.ewec2009.info/) 
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ANNEXE 1 : ARGUMENTAIRE DE L’ASSOCIATION VENT DE COLERE 
 



Vent de Colère !   FEDERATION NATIONALE   Président : Alain BRUGUIER Chemin des Cadenèdes 30330 ST LAURENT LA VERNEDE 
Site : www.ventdecolere.org 

____________________________________________________________________________________________________________ 
L’EOLIEN INDUSTRIEL1 …     (Pierre BONN  pbvdc@free.fr  juin 2006) 
1 – ne réduit absolument pas les émissions de gaz à effet de serre (GES) qui proviennent (voir le site du 
CITEPA) de l’agriculture/sylviculture  (27%), des transports routiers (21%), des industries manufacturières (20%), des 
secteurs Résidentiel/Tertiaire (19%), de la transformation d’énergie (hors production d’électricité) (6%), de la 
production d’électricité (5%), autres (2%). La production d’électricité par du thermique à flamme (5% de la production 
d’électricité) est nécessaire à la régulation de la demande qui n’est assuré ni par l’hydraulique (au bout de ses possibilité 
et trop localisé), ni par le nucléaire (pas assez flexible). Cette régulation ne peut pas être assuré par l’éolien intermittent. 
2 – augmente au contraire, les émissions de GES à cause de son intermittence. En effet, le taux de charge 
moyen de l’éolien est inférieur à 25%. Pour chaque MW éolien il faut installer un MW thermique à flamme qui devra 
produire au moins 3 fois la quantité d’électricité de l’éolien. Plus on installe d’éolien, plus il faut installer du thermique à 
flamme de régulation. A partir d’un certain volume, c’est de toute façon la panique sur les réseaux (comme en Allemagne 
ou au Danemark). 
3 – est nuisible car saccage le patrimoine paysager et historique et sinistre le tourisme vert et le tourisme 
littoral pour les projets en mer. AZINCOURT, CHÂTEAU DE THOIRY, PONT D’AVIGNON, AVIGNONET, ST FELIX 
LAURAGAIS, ABBAYES CISTERCIENNES DE VILLELONGUE ET DE FONTFROIDE, LARZAC, CORSE, AGDE … Les règles de 
covisibilité et d’intervisibilité sont ignorées ainsi que l’article R111.21 du code de l’urbanisme. 
4 – est nuisible car toujours trop près des habitations. Nuisances sonores jusqu’à 1500 mètre (Avignonet, Pic de 
Merdelou, Sortosville, Mont Tauch, Serre d’Oupia, Sallèle-Limousis, Plougras, St Crépin (confirmé par la DDASS du 17), … 
(Voir le rapport de l’Académie de Médecine)Nuisance infrasonore jusqu’à 5 km. Baisse de valeur des habitations. 
5 – est nuisible car menace la sécurité des riverains. Chutes, bris de pales, blocs de glace, incendie, huile, … 
Montjoyer-La valdaine, Névian, Sallèles-Limousis, Ploumoguer, Bouin, Dunkerque, Port la Nouvelle, Boulogne-Portel, … 
Rapport du conseil général des mines (sable dans la nacelle, machine près d’une raffinerie sans paratonnerre, 
rallongement des pales, …). Les infrasons rendent les gens malades jusqu’à 5 km. 
6 – ne crée aucun emploi permanent. Les centrales sont surveillées à distance avec une batterie d’écrans par un 
opérateur qui déclenche la maintenance pouvant se trouver n’importe où en Europe. Fin 2003, 100 MW éoliens tournaient 
dans l’Aude avec ZERO emploi permanent. Le dessinateur chez un promoteur n’est pas un emploi permanent. 
7 – freine considérablement le recours aux énergies renouvelables. L’argent dilapidé dans l’éolien industriel 
manquera à la géothermie, l’habitat bioclimatique, le solaire thermique, l’exploitation de la biomasse, la pompe à chaleur, 
le photovoltaïque, l’hydrolien, …. 
8 – rackette la collectivité française. Pour 10000 MW installés en 2010, le surcoût par rapport au nucléaire, la 
construction de centrales thermiques de régulation, l’extension obligatoire du réseau vont coûter plus de 26 MILLIARDS 
d’euros payés par les consommateurs d’électricité à travers la CSPE (voyez votre facture d’électricité). Tout ceci sans 
compter les 2/3 de la taxe professionnelle payée par les contribuables, les importation supplémentaires de combustible 
fossile, les subventions, etc. 
9 – enrichit outrageusement les promoteurs (privés) et les constructeurs (étrangers). La Commission de 
Régulation de l’Énergie (CRE) parle d’un taux de rentabilité excessif largement supérieur à 20% garanti par l’État sur 15 
ans. En fait c’est encore plus et les députés indiquent un taux de 50% « qui s’apparente à l’usure » (Le Monde 24 juin 
2005). Cela explique la ruée sauvage sans frein ni mesure des promoteurs qui font un profit de 2,5 millions d’euros/MW… 
10 – … et qui en veulent encore plus. Faire sauter la limite des 12 MW (récemment voté), supprimer la dégressivité 
du prix Cochet, obtenir de RTE des raccordements prioritaires et très bon marché, supprimer l’enquête publique, faire 
payer par le gouvernement le marketing de l’éolien, rendre les préfets et RTE responsables d’objectifs chiffré, etc. (voir 
rapport BCG sur www.ventdecolere.org). Enjuin 2006, ils viennent de faire sauter la diminution de 10% du prix de rachat. 
11 - freine la croissance et dégrade la balance des paiements. La CSPE et la TP éolienne ponctionnent le pouvoir 
d’achat des français. Mieux : la collectivité française finance les consommateurs des pays voisins. On achète hors de prix 
des machines étrangères pour faire un courant extrêmement cher, revendu à très bas prix à tous nos voisins (GB, 
Benelux, Allemagne, Suisse, Italie, Espagne) sans CSPE (avec en plus pour l’Espagne une ligne THT pour pouvoir leur 
vendre le courant) Pour 14000 MW cela représente 14 MILLIARDS d’euros en achat de machines qui pénalisent la balance 
des paiements et aggravent notre déficit (voir le rapport BURETTE) – plus les importations de combustibles fossiles. 
12 – les promoteurs et l’ADEME ne veulent pas de concertation avec les riverains et exercent leur pression 
uniquement sur les maires et préfets. Ils voudraient que cela se passe le plus discrètement possible (à St Crépin le maire 
a fait jurer le secret au conseil municipal). La plupart du temps il est extrêmement difficile d’obtenir une copie de l’étude 
d’impact. L’ADEME organise des réunions de propagande pour les maires afin de leur laver le cerveau. 
13 – les sondages. A l’échelon régional ou national, ils reflètent la « vision infantile de l’éolien industriel » de l’écolo de 
salon : « à part la machine, c’est gratuit et cela ne produit pas de GES ni de déchets radioactifs. Chaque kWh éolien va 
remplacer un kWh nucléaire, il en faut donc un maximum ». Il faut faire des sondages à moins de 100 fois la hauteur en 
bout de pale des centrales existantes (comme à St Crépin où une majorité des habitants se plaignent du bruit). Les 
référendums locaux sont sans appel : CHAMPEAUX(77) 12-12-04, 70% CONTRE, VALLERARGUES(30) 19-0-04, 79% 
CONTRE, MONTEILS(30) 18-04-04, 85% CONTRE, 5 communes près de BIONCOURT(57) 61% CONTRE. 
14 – l’ADEME s’est complètement dévoyée. Déjà Birraux et Le Déaut dans leur rapport (p.248 et passim) critiquent 
le manque de transparence, de tutelle forte et de contrôle de l’activité de l’ADEME qui fait comme si sa politique était 
celle voulue par le gouvernement. En fait, l’ADEME est devenue la servante dévouée et zélée des constructeurs de 
machines (danois, allemands, espagnols et américains avec en tête VESTAS) qui mènent la barque de l’EWEA (European 
Wind Energy Association). 
15 – NUCLEAIRE. Certains antinucléaires radicaux croient dur comme fer que l’éolien industriel associé à des turbines à 
gaz, vont permettre de se passer du nucléaire. Leur foi, à la fois naïve, intégriste et militante, fait le bonheur des 
promoteurs (dont AREVA, SHELL, TOTAL, BP, EDF, etc.) et des constructeurs qui les utilisent pour leur marketing. 

16 – CONCLUSION.  Sans aucun effet sur les émissions de gaz à effet de serre, régulé 
obligatoirement par du thermique à flamme produisant des gaz à effet de serre, rackettant la 
collectivité, ne servant qu’à enrichir outrageusement les promoteurs privés, nuisible de façon 
multiple pour les riverains, destructeur du patrimoine paysager et du tourisme, dangereux, ne 
créant aucun emploi permanent, freinant la croissance, dégradant la balance des paiements, 
L’EOLIEN INDUSTRIEL FRANÇAIS EST UNE GIGANTESQUE ARNAQUE. Nous demandons 
d’urgence l’abrogation de l’arrêté Pierret-Cochet qui est le seul et unique moteur de cette 
arnaque.  

                                                 
1 Par rapport à l’éolien en autoconsommation qui ne prétend pas alimenter le réseau. 

mailto:pbvdc@free.fr
http://www.ventdecolere.org/
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ANNEXE 2 : COUPURES PRESSE EOLIEN EN NORD – PAS-DE-CALAIS 
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ANNEXE 3 :ARRETE DE LA COUR D’APPEL DE RENNES DU 20 SEPTEMBRE 2007 
 
 

Le : 27/10/2008 
   
Cour d’appel de Rennes  
  
ct0015  
  
Audience publique du 20 septembre 2007  
  
N° de pourvoi: 06/02355  
  
Publié par le service de documentation de la Cour de cassation 
   

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
   
Quatrième Chambre  
  
  
ARRÊT No  
  
R.G : 06 / 02355  
   
M. Marcel X...  
  
Mme Eliane Y... épouse X...  
   
C /  
   
Mme Nadine Z... épouse A...  
   
Confirme la décision déférée dans toutes ses dispositions, à l’égard de toutes les parties au recours  
  
 Copie exécutoire délivrée  
  
le :  
   
à :  
   
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
  
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS  
  
  
COUR D’APPEL DE RENNES  
  
ARRÊT DU 20 SEPTEMBRE 2007  
   
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ :  
   
Monsieur Jean-Luc MOIGNARD, Président,  
  
Madame Brigitte VANNIER, Conseiller,  
  
Madame Françoise LE BRUN, Conseiller,  
   
GREFFIER :  
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Madame Agnès EVEN, lors des débats et lors du prononcé  
    
DÉBATS :  
  
 A l’audience publique du 22 Mai 2007  
  
devant Madame Brigitte VANNIER, magistrat rapporteur, tenant seul l’audience, sans opposition des 
représentants des parties, et qui a rendu compte au délibéré collégial  
   
ARRÊT :  
   
Contradictoire, prononcé par l’un des magistrats ayant participé au délibéré, à l’audience du 20 Septembre 
2007, date indiquée à l’issue des débats  
   
****  
   
APPELANTS :  
  
 Monsieur Marcel X...  
  
...   
29150 CHATEAULIN  
  
  
représenté par la SCP CASTRES, COLLEU, PEROT & LE COULS-BOUVET, avoués  
  
assisté de Me LE BRAS, avocat  
   
Madame Eliane Y... épouse X...  
  
...  
  
29150 CHATEAULIN  
   
représentée par la SCP CASTRES, COLLEU, PEROT & LE COULS-BOUVET, avoués  
  
assistée de Me LE BRAS, avocat  
   
  
INTIMÉE :  
  
 Madame Nadine Z... épouse A...  
  
...  
  
29150 ST COULITZ  
  
 représentée par la SCP JACQUELINE BREBION ET JEAN-DAVID CHAUDET, avoués  
  
assistée de Me Jean-Philippe LARMIER, avocat  
  
  
I-Exposé du litige :  
   
Par acte authentique du 8 janvier 2004 Madame Nadine Z... épouse A... (Madame A...) a acquis de 
Monsieur Marcel X... et de Madame Eliane Y... (les époux X...) une maison construite sur un terrain de 37 a 
10 ca situé au lieu dit le Vern à Saint Coulitz, au prix de 145 000 €.  
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Invoquant avoir appris l’existence d’un projet d’implantation d’éoliennes à proximité immédiate de son 
immeuble, Madame A... a fait assigner les époux X... devant le Tribunal de Grande Instance de Quimper 
aux fins d’en voir réduire le prix de vente de 50 000 €.  
   
Par jugement du 21 mars 2006, le Tribunal a : 
   
-Vu l’article 1116 du code civil 
   
-Condamné solidairement Monsieur et Madame X... à restituer à Madame Nadine A... la somme de 30 000 
€ au titre de la réduction de prix de vente de l’immeuble objet de la vente intervenue le 8 janvier 2004 et 
publiée à la conservation des hypothèques de Chateaulin le 24 février 2004 volume 2004 P no781 
   
-Condamné in solidum Monsieur et Madame X... à restituer à Madame Nadine A... la somme de 1 500 € en 
application de l’article 700 du nouveau code de procédure civile et à supporter les dépens de l’instance.  
   
Les époux X... ont interjeté appel de ce jugement.  
  
Pour un plus ample exposé des faits, de la procédure, des prétentions et des moyens des parties, la Cour 
se réfère à la décision critiquée et aux conclusions déposées le 5 avril 2007 par les époux X... et le 25 avril 
2007 par Madame A....  
  
  
II-Motifs :  
  
  
Il est constant que les vendeurs n’ont pas révélé à l’acheteuse l’existence d’un projet d’implantation 
d’éoliennes à proximité de l’immeuble vendu, projet qu’elle même a connu au plus tôt au mois de février 
2004, selon l’attestation de Monsieur E....  
   
Arguant de leur bonne foi, les époux X... font valoir qu’ils ne saurait leur être reproché de ne pas avoir 
évoqué l’existence d’un projet hypothétique portant sur un site très étendu.  
   
Il ressort en effet des éléments d’appréciation versés aux débats que le projet était ancien, puisqu’une lettre 
de l’ancien maire de la commune de Saint Coulitz du 8 novembre 1994 en fait déjà état ; qu’en 1996 le 
projet a pris corps, l’actuel maire relatant qu’un mât de mesure a été installé le 29 octobre de cette année là.  
   
Cette même attestation démontre que le projet n’a jamais été abandonné et que des actes préparatoires se 
sont succédé au cours des années 2001 et 2002.  
   
La lettre adressée le 21 avril 2006 aux vendeurs par la société Nass et Wind technologie, chargée de 
l’implantation des éoliennes, révèle que cette implantation était à tout le moins depuis l’année 2002, prévue 
à proximité de l’immeuble du Vern, puisqu’elle devait se faire sur le terrain de Monsieur E..., voisin immédiat.  
   
En outre, les époux X... ont reçu une information personnelle au plus tard en fin d’année 2003, ainsi qu’il 
résulte d’une lettre adressée à Monsieur A... le 12 juillet 2004 par la société Nass et Wind technologie, qui 
fait référence à une information résultant d’un courrier envoyé en fin d’année 2003, donc à une époque où 
Madame A... n’était pas encore propriétaire de la maison du Vern.  
   
Ainsi informés d’un projet sérieux et actuel d’implantation d’éoliennes à proximité immédiate de leur 
immeuble, les époux X... se devaient d’en informer loyalement leur acheteuse.  
   
Cette information était d’autant plus nécessaire qu’il résulte de l’attestation de l’agent immobilier qui a 
négocié la vente, que Madame A... s’était enquise auprès des vendeurs de l’existence de projets de nature 
à créer des nuisances, démontrant ainsi son intérêt pour l’environnement de l’immeuble, qui peut être 
qualifié de rural et calme, malgré la proximité d’une chaussée à quatre voies, puisque l’immeuble en est 
protégé par une dénivellation importante et par un espace boisé.  
  
Cette attestation peut en effet être prise en considération, en dépit des contestations des époux X... qui 
estiment que l’agent immobilier ne l’a établie que pour prévenir la mise en jeu de sa propre responsabilité, 
dès lors qu’ils ne l’ont pas arguée de faux.  
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Par ailleurs la réticence de l’agent immobilier, à la supposer établie, ne serait pas de nature à exonérer les 
vendeurs des conséquences découlant de leur propre dissimulation.  
   
En toute hypothèse, l’information à laquelle ils étaient tenus aurait dû être spontanée, l’implantation 
d’éoliennes n’entrant pas dans le champ habituel des interrogations que formule un acheteur normalement 
diligent et son impact, qui fait l’objet de controverses ainsi que le démontrent les documents produits tant par 
Madame A... que par la société Nass Wind elle-même, devant pouvoir être évalué par l’acheteur 
préalablement à sa prise de décision quant au principe de l’achat du bien et quant à la fixation de son prix.  
  
 Il est donc établi que la réticence des vendeurs était intentionnelle et qu’elle a été déterminante de l’erreur 
qu’a commise l’acheteuse sur les qualités substantielles du bien acquis.  
   
Les éoliennes, dont il est désormais certain qu’elles seront élevées puisque le permis de construire a été 
délivré, auront une hauteur de 115 mètres et la plus proche sera construite sur le terrain voisin de la 
propriété de Madame A... à 500 mètres de la maison, les trois autres, distantes de 720,1005 et 1300 mètres, 
suivant le relief du Menez Trobois.  
   
Elles seront donc parfaitement visibles de la propriété de Madame A....  
   
En outre un impact sonore existera, bien que l’émergence, (qui est définie par la différence entre le niveau 
du bruit des éoliennes et le niveau du bruit ambiant) soit prévue pour être conforme aux normes applicables 
et que la société Nass Wind ait pris des engagements particuliers en faveur de l’immeuble de Madame 
Dupré.  
   
Selon les attestations du notaire et de l’agent immobilier consultés par Madame A..., il en résultera une 
dépréciation de l’immeuble qu’ils estiment entre 28 et 46 % de sa valeur actuelle et les époux X... ne 
rapportent pas la preuve contraire en produisant une étude réalisée dans l’Aude, qui ne conduit d’ailleurs à 
aucune certitude, la présence d’éoliennes y étant jugée tantôt indifférente, tantôt favorable au marché 
immobilier, tantôt néfaste.  
   
En considération des éléments d’appréciation fournis par les deux professionnels de l’immobilier de la 
région de Briec de l’Odet, mais également des efforts particuliers consentis en faveur de l’immeuble du Vern 
par la société Nass Wind, la réduction du prix de 30 000 € accordée à Madame A... par le Premier Juge 
apparaît particulièrement pertinente et sera donc confirmée.  
   
Monsieur et Madame X... qui succombent supporteront les dépens de l’instance d’appel et verseront à 
Madame A... une somme de 1 500 € en application de l’article 700 du nouveau code de procédure civile. 
   
-Par ces motifs :  
   
LA COUR : 
   
-Confirme le jugement déféré 
   
-Déboute les parties de leurs demandes plus amples ou contraires 
  
 -Condamne in solidum Monsieur Marcel X... et de Madame Eliane Y... à payer à Madame Nadine Z... 
épouse A... la somme de 1 500 € en application de l’article 700 du nouveau code de procédure civile 
  
 -Les condamne in solidum aux dépens qui seront recouvrés conformément à l’article 699 du nouveau code 
de procédure civile.  
   
Le Greffier, P / Le Président empêché,  
  
B. VANNIER 
  
  Décision attaquée : Tribunal de grande instance de Quimper du 21 mars 2006 
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ANNEXE 4 : LISTE DES COMMUNES PAR ZONE D’ETUDE 
 
RAYON DE 0 A 5 KM DES CENTRALES EOLIENNES ETUDIEES 
 
SITE WIDEHEM SITE HAUTE-LYS SITE VALHUON SITE CORMONT SITE FRUGES

ZONE 1 : rayon 0 à 5 km ZONE 1 : rayon 0 à 5 km ZONE 1 : rayon 0 à 5 km ZONE 1 : rayon 0 à 5 km ZONE 1 : rayon 0 à 5 km
11 communes 32 communes 22 communes 19 communes 61 communes

CAMIERS AUDINCTHUN BAJUS ATTIN AIX-EN-ERGNY

DANNES AVROULT BOURS BERNIEULLES AMBRICOURT

ETAPLES BEAUMETZ-LES-AIRE BRIAS BEUSSENT ANVIN

FRENCQ BOMY CAMBLAIN-CHATELAIN BREXENT-ENOCQ AUDINCTHUN

HALINGHEN COUPELLE-VIEILLE CONTEVILLE-EN-TERNOIS CORMONT AVESNES

HUBERSENT COYECQUES DIEVAL ESTREELLES AVONDANCE

LEFAUX DELETTES HERNICOURT ETAPLES AZINCOURT

NESLES DENNEBROEUCQ HESTRUS FRENCQ BEALENCOURT

NEUFCHATEL-HARDELOT DOHEM HUCLIER HUBERSENT BEAUMETZ-LES-AIRE

TINGRY ENGUINEGATTE LA THIEULOYE INXENT BERGUENEUSE

WIDEHEM ERNY-SAINT-JULIEN MAREST LACRES BLANGY-SUR-TERNOISE

FAUQUEMBERGUES MONCHY-BRETON LONGVILLIERS BOMY

FLECHIN OSTREVILLE MARESVILLE CANLERS

FRUGES OURTON MONTCAVREL COUPELLE-NEUVE

HEZECQUES PERNES PARENTY COUPELLE-VIEILLE

LAIRES PRESSY RECQUES-SUR-COURSE COYECQUES

LISBOURG SACHIN TINGRY CREPY

LUGY SAINS-LES-PERNES TUBERSENT CREQUY

MATRINGHEM SAINT-POL-SUR-TERNOISE DENNEBROEUCQ

MENCAS TANGRY EMBRY

MERCK-SAINT-LIEVIN TROISVAUX EQUIRRE

RADINGHEM VALHUON ERGNY

RECLINGHEM ERIN

RENTY ERNY-SAINT-JULIEN

RUMILLY FAUQUEMBERGUES

SAINT-MARTIN-D'HARDINGHEM FEBVIN-PALFART

SENLIS FLECHIN

THEROUANNE FRESSIN

THIEMBRONNE FRUGES

VERCHIN HERLY

VERCHOCQ HEUCHIN

VINCLY HEZECQUES

LAIRES

LEBIEZ

LISBOURG

LUGY

MAISONCELLE

MANINGHEM

MATRINGHEM

MENCAS

PLANQUES

PREDEFIN

QUILEN

RADINGHEM

RECLINGHEM

RENTY

RIMBOVAL

ROLLANCOURT

ROYON

RUISSEAUVILLE

RUMILLY

SAINS-LES-FRESSIN

SAINT-MICHEL-SOUS-BOIS

SENLIS

TENEUR

TILLY-CAPELLE

TORCY

TRAMECOURT

VERCHIN

VERCHOCQ

VINCLY
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RAYON DE 5 A 10 KM DES CENTRALES EOLIENNES ETUDIEES 
 
SITE WIDEHEM SITE HAUTE-LYS SITE VALHUON SITE CORMONT SITE FRUGES

ZONE 2 : rayon 5 à 10 km ZONE 2 : rayon 5 à 10 km ZONE 2 : rayon 5 à 10 km ZONE 2 : rayon 5 à 10 km ZONE 2 : rayon 5 à 10 km
23 communes 51 communes 49 communes 38 communes 56 communes

BERNIEULLES AFFRINGUES AMES AIX-EN-ISSART AIX-EN-ISSART

BEUSSENT AIX-EN-ERGNY AMETTES ALETTE ALETTE

BEUTIN AMBRICOURT ANVIN BEAUMERIE-SAINT-MARTIN AUCHY-LES-HESDIN

BREXENT-ENOCQ AVESNES AUCHEL BEUTIN AVROULT

CARLY AVONDANCE AUMERVAL BEZINGHEM BERMICOURT

CONDETTE AZINCOURT AVERDOINGT BIMONT BIMONT

CORMONT BERGUENEUSE BAILLEUL-AUX-CORNAILLES CAMIERS BLINGEL

CUCQ BLESSY BAILLEUL-LES-PERNES CARLY BOUBERS-LES-HESMOND

HESDIGNEUL-LES-BOULOGNE BOURTHES BERGUENEUSE CLENLEU BOURTHES

HESDIN-L'ABBE CAMPAGNE-LES-BOULONNAIS BEUGIN CONDETTE BOYAVAL

INXENT CANLERS BOYAVAL CUCQ CAMPAGNE-LES-BOULONNAIS

ISQUES CLARQUES BRUAY-LA-BUISSIERE DANNES CAVRON-SAINT-MARTIN

LA CALOTTERIE CLETY CALONNE-RICOUART DOUDEAUVILLE CLENLEU

LACRES COUPELLE-NEUVE CAUCHY-A-LA-TOUR ECUIRES CONTES

LE TOUQUET-PARIS-PLAGE CREPY CHELERS ENQUIN-SUR-BAILLONS DELETTES

LONGVILLIERS CREQUY CROIX-EN-TERNOIS ESTREE DOHEM

MARESVILLE ELNES CROIX-EN-TERNOIS HALINGHEN ECLIMEUX

PARENTY ENQUIN-LES-MINES DIVION HESDIGNEUL-LES-BOULOGNE ENGUINEGATTE

SAINT-ETIENNE-AU-MONT EQUIRRE EPS LA CALOTTERIE ENQUIN-LES-MINES

SAINT-JOSSE ERGNY FERFAY LA MADELAINE-SOUS-MONTREUIL EPS

SAMER ESTREE-BLANCHE FIEFS LE TOUQUET-PARIS-PLAGE ESTREE-BLANCHE

TUBERSENT FEBVIN-PALFART FLEURY LEFAUX FIEFS

VERLINCTHUN FIEFS FLORINGHEM LONGFOSSE FLEURY

FONTAINE-LES-BOULANS FONTAINE-LES-BOULANS MARANT FONTAINE-LES-BOULANS

FONTAINE-LES-HERMANS FONTAINE-LES-HERMANS MARLES-SUR-CANCHE FONTAINE-LES-HERMANS

HERBELLES FOUFFLIN-RICAMETZ MONTREUIL HERNICOURT

HERLY FREVILLERS NESLES HESMOND

HEUCHIN GAUCHIN-VERLOINGT NEUFCHATEL-HARDELOT HESTRUS

INGHEM GAUCHIN-VERLOINGT NEUVILLE-SOUS-MONTREUIL HUCQUELIERS

LEDINGHEM HERLIN-LE-SEC PREURES HUMBERT

LIETTRES HEUCHIN SAINT-JOSSE HUMEROEUILLE

LIGNY-LES-AIRE HOUDAIN SAMER HUMIERES

MAMETZ LA COMTE SEMPY INCOURT

NIELLES-LES-BLEQUIN LIGNY-SAINT-FLOCHEL SORRUS LE PARCQ

OUVE-WIRQUIN MAGNICOURT-EN-COMTE VERLINCTHUN LIGNY-LES-AIRE

PIHEM MAISNIL WIDEHEM LOISON-SUR-CREQUOISE

PLANQUES MARLES-LES-MINES WIERRE-AU-BOIS MARENLA

PREDEFIN MARQUAY ZOTEUX MERCK-SAINT-LIEVIN

REBECQUES MONCHY-CAYEUX MONCHY-CAYEUX

REMILLY-WIRQUIN NEDON NEDON

RIMBOVAL NEDONCHEL NEDONCHEL

RUISSEAUVILLE PIERREMONT NEULETTE

SAINS-LES-FRESSIN RAMECOURT OFFIN

TENEUR RAMECOURT PIERREMONT

TORCY REBREUVE-RANCHICOURT PREURES

TRAMECOURT ROELLECOURT SAINT-DENOEUX

VAUDRINGHEM SAINT-MICHEL-SUR-TERNOISE SAINT-MARTIN-D'HARDINGHEM

WAVRANS-SUR-L'AA TINCQUES SEMPY

WESTREHEM WAVRANS-SUR-TERNOISE THEROUANNE

WICQUINGHEM THIEMBRONNE

WISMES VIEIL-HESDIN

WAMBERCOURT

WAMIN

WAVRANS-SUR-TERNOISE

WESTREHEM

WICQUINGHEM  
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RAYON DE 0 A 2 KM DES CENTRALES EOLIENNES ETUDIEES 
 
SITE WIDEHEM SITE HAUTE-LYS SITE VALHUON SITE CORMONT SITE FRUGES
ZONE 3 : rayon 0 à 2 km ZONE 3 : rayon 0 à 2 km ZONE 3 : rayon 0 à 2 km ZONE 3 : rayon 0 à 2 km ZONE 3 : rayon 0 à 2 km

3 communes 14 communes 4 communes 3 communes 29 communes
CAMIERS AUDINCTHUN BOURS BERNIEULLES AMBRICOURT

DANNES BEAUMETZ-LES-AIRE DIEVAL CORMONT AUDINCTHUN

WIDEHEM BOMY VALHUON LONGVILLIERS AVONDANCE

COUPELLE-VIEILLE BRIAS AZINCOURT

COYECQUES BEAUMETZ-LES-AIRE

FAUQUEMBERGUES BOMY

HEZECQUES CANLERS

MATRINGHEM COUPELLE-NEUVE

RADINGHEM COUPELLE-VIEILLE

RECLINGHEM CREPY

RENTY CREQUY

SAINT-MARTIN-D'HARDINGHEM FRUGES

VERCHOCQ HERLY

VINCLY HEZECQUES

LAIRES

LISBOURG

LUGY

MAISONCELLE

MATRINGHEM

RADINGHEM

RENTY

RIMBOVAL

RUISSEAUVILLE

TILLY-CAPELLE

TORCY

TRAMECOURT

VERCHIN

VERCHOCQ

VINCLY  
 
 
 
COMMUNES CONCERNEES PAR 2 ZONES DIFFERENTES  (dans la zone de 0 à 5 kilomètres):  :  
 
Au total, 28 communes sont concernées par 2 zones différentes : 
 

o 24 communes pour les zones de Fruges et de la Haute-Lys.  Il s’agit des communes d’Audincthun, 
de Beaumetz-lès-Aire, Bomy, Coupelle-Vieille, Coyecques, Dennebreucq, Erny-Saint-Julien, 
Fauquembergues, Fléchin, Fruges, Hézecques, Laires, Lisbourg, Lugy, Matringhem, Mencas, 
Radinghem, Reclinghem, Renty, Rumilly, Senlis, Verchin, Verchocq et Vincly ; 

 
o 4 communes pour les zones de Cormont et de Widehem.  Il s’agit des communes de Tingry, 

Etaples, Frencq et Hubersent. 
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ANNEXE 5 : CARACTERISTIQUES DES DONNEES DE L’ETUDE STATISTIQUE DE 
PERVAL 
 
        

Ont été prises en compte dans l'étude statistique les transactions présentant les 
caractéristiques listées ci-dessous : 

        
 - Pour tous les types de biens :     
 Nature de la mutation : vente de gré à gré,     
 Vente en pleine propriété,      

 
Usage du bien : habitation pour le bâti, devant recevoir la construction d'une maison individuelle pour les terrains, 

 Bien libre de toute occupation,     
 Bien vendu sans part sociale,      
 Ventes en viagers exclues.      
        
 Les ventes réalisées par les professionnels de l'immobilier sont exclues   
        
 - Pour les appartements : les biens dits "atypiques" sont rejetés   
 Type d'appartement : standard, duplex, triplex, studio,    

 
Nombre de pièces compris entre 0 et 8 et surface habitable comprise entre 10 m² et 200 m². Les chambres de bonnes 
sont exclues, 

 Prix HT supérieur ou égal à 1 524,49 €.     
        
 - Pour les maisons : les biens dits "atypiques" sont rejettés   

 
Tout type de maison sauf grande propriété, hôtel particulier, bien exceptionnel (moulin, tour, …), 

 
Nombre de pièces compris entre 0 et 12 et surface habitable comprise entre 20 m² et 300 m² ou non renseignée, 

 Surface de terrain renseignée      

 Prix HT supérieur ou égal à 1 524,49 €.     

* Pour les maisons et les appartements, un bien est réputé ancien si la mutation n'est pas soumise, même partiellement,  
à la TVA (rénovations) : nous sommes dans le cas de la vente d’un bien de plus de 5 ans ou d’une seconde vente pour les  
biens de moins de 5 ans. 
 
* il est réputé neuf si la mutation est soumise dans sa totalité ou en partie à la TVA ou si il est vendu en état futur  
d’achèvement (ventes sur plans). 

 - Pour les terrains      
 On a conservé uniquement les transactions réalisées par les particuliers   

 Surface de terrain renseignée et comprise entre 50 et 5 000 m²   

 Terrain non encombré, viabilisé ou viabilisable    

 Prix HT supérieur ou égal à 1 524,49 €.     
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ANNEXE 6 : CARTE DES ZONES D’ETUDE POUR CHAQUE CENTRALE ET LES ZONES D’INFLUENCE 
VISUELLE 













      ANNEXE n° 6 


